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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 10 septembre 1952 portant promotions et nomination 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de Ja République en date du 10 septembre 
4952, rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, 
vu la délibération du conseil de l’ordre du 5 août 49%52 portant que 
les présentes promotions et nomination sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des m'nistres 
entendu, sont promus et nommé dans l'ordre national de la Légion 
l'honneur : 


Au grade de commandeur. 

M Antoine Louis Roche, directeur honoraire des houillères du bassin 
de la Loire, président de la chambre de commerce de Saint 
Etienne. Cfficier du 13 juillet 1959, 

Au grade d'offlicier, 
M. Francis Perrin, haut commissalre à l'énergie atomique, profet 


seur au Collège de France. Chevalier du 13 janvier 1947. Titres 
excephionnels. 


Au grade de chevalier 


M. Georges Galichon, directeur à la présidence du ronseil; 18 ans 
de services eivits et militaires. Titres exceptionnels, 


————_— 0 e— 
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re pince ms 4 nd res ao LES 7 css : 
Décret du 10 septembre 1952 portant nominations dans l'ordre natignal Par ju 5 il \! | 
de la Légion d'honneur, + ve ninée greft ? ) 
er 14 . 
= ++ 
par décret du Président de la République en date du 10 septembre | 
1952, rendu Sur la proposition du président du conseil des m es, Pa é d i \ re 
qu les délibérations du conseil de l'ordre des 5 août et 9 août 19% > . ‘ . 
F Li 1] >» ? nm r r 1 ( , n" 4 ma en dut ra v r … 
tant que ies prest ntes nominations sont faile nité des Î \ « 
À 4 ets et règlements en vigueur, sont n nés ins l'ordre = +0+- — 
ones 2 sgon d'honneur: 
pational dé la Légion d'honn Ê ” ne L 
Au grade de chevalier. ë f " \ Ï ère 
MM. - ++ 
Henri Allix, industriel, maire de Montzuyon harente-Marit 
&2 ans de services In ilaires el d'activité pr fess cue Var A ju 5 ent] 1» \! 1 L] 
Virgile Arène, retraité de la Société nationale des chemins de fer = er au buna te lière 
frar ais, maire de Mevreuil (Bouches du Rhône); 41 ans de ser _ ee >. 
vices civils et militaires, 
Jean Delay, archevêque de Marseille; 53 ans de fonctions du culte Par irrôté du 5% ptembre ! \! \ , - 
paul Casassus, médecin; 56 ans de services militaires et d'activité Donna | ete r66). sb : ) 


proless onnelle 

Louis Fayolle, industriel; 56 ans de services m iires et d'activité 
professi nneile. 

Victor Patay, professeur en retraite, maire de Montbrison; 50 ans 
de services civils et militaires, 

Charkes Grisoni, inspecteur au ministère du travail, attaché au 
cabinet du vice-président du conseil, ministre d'Etat; 21 ans de 
services civils et militaires et d'activité professionnelle 

Josph-Marie Le Mercier, supérieur de l'institution Saint-Joseph, à 
Lannion; #1 ans de services militaires et de fonctions privées. 

Gabriel Lasternas, professeur en retraile; 40 ans de services civils. 

Gaston Bazile, ancien sénateur du Gard, ancien ministre; 42 ans 
de services civils et militaires. 

—— 46 2 








Décret du 11 septembre 1952 portant nomination 
du commissaire général au plan. 

Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, 

Vu les décrets n°» 46-2 du 3 janvier 1946 et 47-119 du 16 janvier 
Di? relatifs aux attributions du commissaire général au plan: 

Vu le décret ne 51-1417 du 11 décembre 1951 prescrivant l'établis- 
sement d'un deuxème plan de modernisation et d'équipement et 
üxant les attributions du commissaire général au plan, 


Décrète : 
art, fer, — M. Etienne Hirsch, commissaire général adjoint au 
plan, est nommé commissaire général au plan 
Art. 2 — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française 
Fait à Paris, le it septembre 1952, 
VINCENT AURIOL,. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LEON MARTINAUD-DKPLAT, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
et aux finances, 
FÉLIX GAILLARD 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 16 septembre 1952 portant nominations d'avoués en Algérie. 


Par décret en date du 10 septembre 1952, sont nommés: 

M. Dazinière (Jacques-Paul-Marie), avoué près la cour d'appel 
d'Alger, en remplacement de M. Pistor (Marius-Eugène-Charles), 
atteint par la limite d'âge. 

M. Nataf (Marcel), avoué près la cour d'appel d'Alger, en rempla- 
tement de M. Chaulet (Maxime), décédé. 


+ ® +- 





Greffiers. 
, Par arrêté du 5 septembre 1952, Mme Bance, née Lecacheux 
Adrienne), est nommée greffier au tribunal de première instance 
du Havre (poste créé). 
— 6 &——— 


Par arrêté du 5 septembre 1952, M. Béllis (André) esf nommé 
greffier au tribunal de première instaffce de Caen (poste créé). 


——— +0 - — 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 52-1045 du 10 septembre 1952 modifiant le décret 
n° 650-491 du 5 mai 1950 relatif à la rémunération speciale 
aux professeurs français à l'étranger. 


Le président du conseil des m tre ni tre des fini 3 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre des affaire étrangère lu 
ministre de l'éducation nationale, du secrétaire d'Etat au budrvet 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du : 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 organisant le statut ju 
personnel de l’enseignement francais à l'étranger 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonce 
tionnaires; 

Vu le décret n° 49-1345 du 4 septembre 1949 fixant ro 1a- 


1 
lités de la rémunération spéciae aux agents du ministère tes 


affaires étrangères en service À l'étranger ; 


Vu le decret n° 50-491 du 5 mai 1950 fixant les modalités de 

la rémunération spéciaie aux professeurs francais à l'étranger, 
Décrète : 

ArS, 2, Les alinéas 1% et 2 de l'article 3 du décret n° - 
491 du 5 mai 1950 sont abrogés et remplacés par lispost- 
ons suivantes : 

Les professeurs reçoivent une indemnité de 1} lence qui 


s'ajoute à leur traitement de grade. Les taux de cette indemnité 
sont déterminés pour chaque pays se.on la zone dans laquelle 
celui<i se trouve classé par l'arrêté interministériel prévu au 
troisième alinéa de l’article 5 du décret n° 49-1%45 du 4 sep 
tembre 1949 et dans les limites fixées pour chaque zone par 
un arrêté des ministres des affaires étrangères, des finanves 
et de l'éducation nationale, Ces taux sont établis pour s'ajouiet 
aux traitements de grade en vigueur au 1% janvier 191 
« Toute augmentation ou diminution du montant du traite- 
ment de grade, postérieure à cette date et résultant d'use 
cause autre qu'une promotion de classe ou d'échelon est 
‘ompensée par une diminution ou une augmentation, d'un 
montant équiva:ent, du total constitué par le traitement de 
grade nouveau et l'indemnité de résidence 
Art, 2. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre da 
l'éducation nationale, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en re 
qui le concerne de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et aura 
effet à compter du 1®* janvier 1951. 
Fait À Paris, le 10 septembre 192 
ANTOINE PINAY, 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finanres 
et des affaires économiques 
Le manistre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Le ministre de l'éducation nationale, 


ANDRÉ MARIE 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseu, 
GUY PETTF. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MORFAU, 
——*+ © 
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« Eco'e nationale supét eure du génie mar Lime ; 
tcole naluonale de wnis et chaussées 
MINISTERE DE L'INTERIEUR « Ecole nationsle supérieure des mines de Saint 
— « Ecole nationale supérieure de l'acronautiq 
« Eco'e nationale sup ire des te mmu 


Décret du 10 septembre 1952 portant designation d'un membre 
du conseil de prétecture de la Martinique. 





I û 11 nbre 1952, M. A r, conseiber à 

‘ } . est Q "né ! r deux on en 

q é de me re titulaire au consel de prélecture de la Marti- 
4 r M. Lamothe, 





Police de la ville de Paris et du département de la Seine. 





Par arrété d 6 noût 1952 M. Bondais André) est nommé com- 
mm re de police de Ja ville de Paris et du département de la 
tin 

= _@o9o— 

Par arrêté du 30 août 19552, M. RBu’chini, commissaire de police de 

la ville de Paris et du département de 18 Seine, est admis à faire 


valiir ses droits à la retraite, à compter du ir sep'embre 1952 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citation à l'ordre de l'armée. 


Par décision en date du 29 août 1952, sur la proposition du secré- 
faire d'Elat à la guerre, le ministre de la défense nationale cite: 


A l'ordre de l'armée 


A Uuire posthtane. 

nnandant. Entré dès le début de 4933 aux 
mouvements unis de la Résislance comme chef de secteur de l'armée 
secrète pour la ville de Limoges, A toujours fait preuve du dévoue:. 
ment le plus absolu et d'un mépris complet du danger en s'acquit- 
tant des différentes missions qui lui ont été conliées. Organisateur 
de tout premier ordre, a rend les plus grands services à la cause de 
la Résislance, Arrêté le fer mai 1944 à Limoges par la Gestapo, 
dé té au com le Fornunb irg jusqu en février 1945, transféré à 
Buchenwald, est décédé le 15 avril 49%. 

l'attribution de la Croix de guerre avec 


Ba L Ma . ‘ 


Célle citation comporte 


pa! ne 





++ 


Décret n° 52-1046 du 10 septembre 1952 portant modification 
du décret n° 61-430 du 16 avril 1951 fixant les conditions 
d'admission dans le corps des ingénieurs hydrographes. 


Le } lent au st les ministres 

S e rapport du ministre de la défense nationale et du 
secret e d'Etat À la marine, 

| 1 loi n° ’4-1480 du 30 novembre 1950, modifiant la loi 


du 4 mars 1929, portant organisatuon des différents corps 
le mer et du corps des équipages de la 


l'officiers de l'armée d 
flotte 

Vu le décret n° 51-490 du 16 avril 1951, modifié par le décret 
n t-1272 du 6 novembre 1951, fixant les conditions d'admie- 
sion dans le corps des ingénieurs hydrographes ; 

Le conseu d'Etat (sect les finances) entendu, 

D roue 

art. 19, — L'article 2 du décret n° 51-430 du 16 avril 1951 
f t le hit s d'admission dans le corps des ingénieurs 
hvu ipi est JMatt pal le SUN ani : 

«a Art. 2, — Peux t être admis à co vurir pour l'admission 
1 lé eurs | lrogr ho e nAag ve! je 
Gulis Le } 1 L u iyarograpnes 46 jeunes gens t 
hationa fra l res de l'un des diplômes énumérés 
{ it 

« 4) D ét { ( nportani oh! galoire- 
ment le | l'éludes supérieur&æ de physique générale el 
Jun da leux certificats d'études su] eures près 

" Ca LT liei et intégral 

« Ou méthodes mathématiques de la physiqu 

« | P ne d cé eur des grandes € les pros 

1 n1 4 ' 
e { te 1rS 4 t | l'AS 
« ! re ée n PUR le Par + 





« Ecole nalionale superieure de la métal! ireie el dk 
trie des mines de Nancy; 

«a Ecole nationale supé:ieure d'él 
lique de Toulouse ; 

« Ecole nationale supérieure d'électrotechn que et d'} 
lique de Grenoble ; 

« Ecole nationale supérieure d'électricité et de n 


ectrotechnique et d'! 


« Ecole nationale supérieure de mé inique et d'a 
nique de Poitiers; 
« Ecole nationale supérieure de mécanique de Nantes 
« Ecole supérieure d'électricité ». | 
Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et le « e 
d'Etat à la marine sont chargés de l'exécution du 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la lé, 
française. | 
Fait à Paris, le 10 septembre 1952. 
ANTOINT ] 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat à la marine 
JACQUES GAVINI. 
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Décret du 10 septembre 1952 portant nomination dans le cadre des 
officiers de réserve de la gendarmerie nationale d'officiers rayes 
des cadres de l'armée active. 





Par décret en date du 10 septembre 1952, sont nommés 
cad e des officiers de réserve de la gendarmerie nationale, aux 
ciaprès, les officiers rayés des cadres de l’armée active don: ks 
noms suivent: 
Avec le grade de che] d'escadron. 
M. le chef d'escadron Nithoïlon (Pierre-Anloine), le 15 aoû: 19%: 


Avec le grade de capitaine. 


M. je capitaine Vercelli (Pierre-Paul}, le fer mal 1952. 


0e 





Application des dispositions des articles 27 et 34 de la loi n° 60-857, 
du 24 juillet 1950, relative au développement des orédits aftectes 
aux dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement pour 
l'exercice 1950. 





Le ministre de la défense nationale, le secrétaire d'Etat à la £ è 
el le secrétaire d'Elat au budget, 

Vu la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 relative au dévelopn 
des crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnerme 
d'investissement pour l'exercice 1950; 

Vu l'arrêté du 28 mars 1952 portant délégation de signature, 





Arrêltent : 4 
Art. fer, — Le nombre de congés de longue durée éans solde, 
rupteurs de l'ancienneté, pouvant être accordés aux efficiers et à 
milés de l’armée de terre, pendant l'année 1952, dans les condi CI 
déterminées par l'article 27 de la loi ne 50-457, du 24 juillet 4 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses n + 
taires de fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 1 3 


est fixé à cinquante. 

Art, 2. — Le nombre des admissions à la retraite proportion! 
d'officiers et assimilés de l'armée de terre pouvant êire prononcées 
pendant l’année 1952 dans les conditions déterminées par l'article 
de la loi susvisée, est fixé à cinquante, 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de « 
République française. 

Fait à Paris, le 8 septembre 1952. 
Pour le tninistre de la défense nationale et par délég 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE CRUCHOX 
Le secrétaire d'Elat à la guerre, 
PIERRE DK CHEVIGNÉ. a 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégit 
Le directeur du budget, 
- ROGER GOETZE, 


—_— _ $ @& + = _— 
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Homologation de grades au titre des Forces françaises 
combatiantes de l'interieur. 





par arrêté du 1° septembre 19:52: 
sont homologués, à titre posthume ou dispar 
Forces françaises de l'intérieur ci-a} 


3e REGION MILITAI 

Dan le gra le du py 

(Pour prendre rang du 

perruau (Emile), né le 14 juillet 1899, ? le La 
classe 1919, mile 5651, 


je REGION MILITAIRE 


Dans le grade di ryend. 
19%: 


(Pour prendre rang du 22 avi 


Lombard (Jacques), né le 23 mai 1726 
7e REGION MILITAIRE 


Dans le grade de sergent-che] 


(Pour prendre rang du 12 janvier 1944 


Bouiller (Pierre), né le 15 juin 1923, re ent de Mäco "à 
1945, mile 17919, 


Dans le grade de caporal-chef 


(Pour prendre rang du 3 mars 19%4 


Vincent (Robert), né le 21 novembre 192% 
Sont homolognés, à titre pensionnable, les personnels des Forces 
trançaises de l'intérieur ci-après : 


{re REGION MILITAIRE 
Dans le grade d'adjudant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944 


Raynaud (René), né le 4 juillet 1908, recrutement de Versailles, 
classe 1928, mile 445%. 


3e REGION MILITAIRE 


Dans le grade de sergent, 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Fleury (Henri), né le 20 mars 1921, 
4 REGION MILITAIRE 
Dans le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Molinari (François), né le 27 janvier 1910. 
Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 9 juin 19%4.) 
Plerre (Guy), né le 11 décembre 1924. 
5° REGION MILITAIRE 
Dans le grade d'aspirant 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Bazilou (Elie), né le 5 décembre 1921, rerulement @e la Seine 
Classe 1941, mle 49716. 

Dans le grade de sergent-chet. 

(Pour prendre rang du 9 juin 1944 


\ 


simon (Pierre), né le 28 février 1910, recrutement de Troyes, classe 
1990, mile 650, x 
Sont homolo ués les personnels les Forc Lo " ‘Le s 
1 ics sonneis «at 0 s 4Tranca s a 1F 
ci-après : ‘ …p e 


1re REGION MILITAIRE 


Dans le grade d'adjudant. 
(Pour prendre rang du 18 août 1944) 


Mandon (Gabriel), né le 19 février 1912, recrutemen 
(8° bureau), classe 1932, mle 1066, 
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ps _ _ _ — D L td, d _ 
} Andre né le 7 juin 1924, re tement de Poitiers, classe mi bis 
1% »i Dans le grade de sous-lieutenant, 
G \ é le 22 septembre 1922, recrutement de Poi- 
1 10x (Pour prendre rang du 9 juin 41%) 
G e Nu IMS, recrutement de Périgueux, classe De Charette de La Contrie (René), né le 3% janvier 1914 
Lux TRS ment de Nantes, classe 1934, mle 2270. « , 
M né le 23 avril 1922, recrutement de Poitiers, Grandjean (Marcel), né le 2 avril 1906, recrutement de 
| classe 1926, mle 697. 
P« M : e 24 août 19%20, recrutement de Lyon, classe 
ne ; (Pour prendre rang du 21 novembre 1944) 
kK ju } né le 27 ja er 1906, recrutement de Saint- Oster (Félix), né le 24 avril 1905, recrutement de Saverne PA 
l { tt4 1925, mile 465, : 
de ( t 1% recrutement d'Angoulême : . 
Ù 4 , ! \ngouléme, (Pour prendre rang du 23 novembre 144) 
\ g. SR à 1007. recrutement de Périgueux. Chrisimann, 'ritz), né le 20 juillet 1907, recrutement de M 
ù 4 \ classe 1927, mie 266: , 
| | £ 1 1% (Pour prendre rang du 2 novembre 1944.) 
I ne ‘4 1921, recrutement de Poitiers, seli : { harles), né le 5 août 1910, recrutement de Colma à 
ANT soda 1930, mle 16:%4 
L n L! t 
(Pour prendre rang du 2 février 1945.) 
D le gr 4 as] 1 Guth (Edouard), né le 15 août 1908, recrutement de Saver e 
192, mie S% 
P prendre rang du 9 juin 1%4.) 
; Dans le grade d'aspirant. 
Audrix (Maurice i p'embre 197, recrutement de Péri 
Lueux ' (Pour prendre rang du 9 juin 19%44.) 
Bey Je e 18 I recrutement de Périgueux, classe Drézen (Robert), né le 7 février 1917, recrutement de a 
19 m 154 2 bureau), classe 1937, mle 3777. 
D: | Aandr I e 27 juillet 192%, recrutement de ‘Bordeaux, Grandjean (Maurice), né le 6 mars 198, recrutement « 
1% e Yi classe 1938, mile 1405. 
M j 15 novembre 1920, recrutement de Péri- 
: da e 18 (Pour prendre rang du 23 novembre 1944) 
Villemat (Rern e 28 | er 19N8, recrutement de Bordeaux Schiffli (René), né le 29 août 1913, recrutement de Sélestat, s 
| , n° n - e 
€ e 1Y2S, mie L 19933, mile 115 
Dans le grade d'adjudant-che. Dans le grade d'adjudant. 
e | : (Po à , 99 > 
Pour prendre rang du 9 juin 1944.) (Pour prendre rang du 22 novembre 1%4.) 
I } | . . és à Marxer (Paul), né le 12 juin 1910, recrutement de Sélestat, . 
Mik nsky (Leib}, né le 5 août 1905 1930, mle 1500, 


Dans lu gradi du sergent 
Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


fou luc Anna), née le 23 mai 1914. 


# REGION MILITAIRE 


Dans le grade de capitaine. 
endre rang du 9 juin 1944.) 


Perret « Jean-Claude), né le 17 février 1909, recrutement de 


Dans le grade de lieutenant 
lour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Cauret (François), né le 7 mai 1908, recrutement de Sainl-Brieuc, 
Prat (Jos mé le 13 juillet 1897, recrutement de Pau, classe 1917, 


Dans le grade de sous-litutenant. 


Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Lion (René né le 14 févrir 1%06 


Dans le grade d'aspirant 
(Pour prendre rang du 9 juin 4944.) 


À Emar e), né le 4 mars 19223, recrutement d'Albi, elasse 


é REGION MILITAIRE 
Dans le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 4944.) 
le 25 février 1921, recrutement de Châlons- 


Pour prendre rang du f* octobre 1944.) 
f né le 19 mars 1906, recrutement de Mulhouse, classe 


j prendre rang du 22 novembre 1944.) 





7* REGION MILITAIRE 


Dans le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 14 mars 1944.) 
Aubin (Louis), né le 28 décembre 1906. 


(Pour prendre rang du 9 juin 19%.) 
Bachy (Jacques), né le 23 avril 190, recrutement de Cambrai, 
classe 1930, mile 940, 
Berthod (Georges), né le 19 février 1913, recrutement de la = 
(6e bureau), classe 1933, mie 8. 


Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Couhault (André), né le 22 mars 1909, recrutement d'Auxerre, clas:e 
192%, mle 383 
Fayein (André), né le 24 décembre 1912, recrutement de la Seine 
(%e bureau), classe 19%, mle 3515 
Joumier (Henri), né le 20 août 1911, recrutement d'Auxerre, classe 
1931, mile 1976. 
(Pour prendre rang du 15 juin 1944.) 
Honiat (Emile), né le 9 mai 190%, recrutement de Chaumont, 
classe 1925, mle 69% 
Dans le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Bart (Henri), né le 17 juin 1922, recrutement de Dijon, classe 1942, 
mie 12391. 

Delalande (Jacques), né Je 2% juillet 1920, recrutement de Melun, 
classe 1940, mle 316 

Guyon (André), né le 9 décembre 192, recrutement de Mâcon, 
classe 1942, mle 13238. 


Dans le grade d'adjudant-chef. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Rebolle (André), né le 12 juillet 1910, recrutement de Lyon, ciasst 
1930, mle 5159 


Dans le grade de sergent-che. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Cordier (Raymond), né le 18 novembre 4923, recrutement 
Rennes, classe 1943, mle 20186. 
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Se REGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Ambonville (Guy), né le 7 août 1906, recrulement de Lyon la 
1126, mile 9599 
Blum (Edgard), né le 8 décembre 1911, recrulement de Saverne 


classe 1931, mile 2024. 

Boutier (Jean), né le 9 septembre 1907, recrutement de la Seine 
Ge bureau), classe 1927, mle 1153. 

Charles (André), né le 15 mai 1:14, re 
1924, mle 19%. 

Lépine (Lucien), né le 23 mai 1913, recrutement de la &$ 
bureau), classe 19%, mile 11:14 

Manhaudier (Alphonse), né le 5 juillet 1900, recrutement de Ly 
classe 1%20, mile 503. 


Sidoun (Adrien), né le 27 mai 189, recrutement d'Alger, classe 
«19, mle 2405. 
Dans le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1941.) 
Bertier ‘Roger), né le 13 août 1912, recrutement de la Seine 


% buretu), classe 1,32, mile 51:%, 


Coutel (Paul), né le 5 juin 1916, recrutement du Puy, classe 1936, 


nie 519. 

De: ru Roger), né le 9 juillet 1910, recrutement de Tulle, classe 
1920, mile 2450 

Dijot (René), né le 5 juillet 1921, recrutement de Marseille, classe 
1941, mle 15907. 

Joassard (Benoît), né le 5 novembre 1%5, reci ment de Sai 
Etienne, classe 19%, mle 1151 

Pevrin (André), né le 49 août 1911, recrulement de Clermont- 


3371 


Ferrand, classe 19931, mile 357 
Poirier (Robert), né le 3 juin 1919, 
4e bureau), classe 1:39, mle 4598 
Prat (Etienne), né le 4 décembre 1913, recrutement de Clermont- 
Ferrand, classe 1933, mle 1734. 


recrutement de la Seine 


t 


Dans le grade de souslieutenan! 
(Pour prendre rang du 9 juin 19:14.) 


Arnold (Roger), né le 3% septembre 1922, recrutement de Strasbourg, 
class: 1%42, rmle 200 

Ballet (Marcel), né le 12 octobre 1922, mr 
classe 1942, mle 15121. 

Bourgogne (Georges), né le 2 janvier 1221, recrutement de Veso 
classe 1961, mle 1933. 

Cavailhé (André), né le 20 février 1907, recrutement de Carcassonne, 
classe 1927, mie 69. 

Desroziers (Jean), né le 3% juillet 
Je bureau), classe 19%, mle 4099, 

Favier (Joseph), né le 22 juin 1913, recrutement de 
mie 1587. 

Fontaine (Charles), né le 2 juin 1913, recrutement du Puy, classe 
192, mile 20% 

Laprononcière (Jean), né le 30 avril 1911, re 
Ferrand, classe 1991, mle 2%, 

Mangot (Georges), né le 6 mars 1921, recrutement de Clermont-Fer 
rand, classe 1911, mile 9157. 

Ma! éry (Gérald-Edmond), né le 7 mars 1917, recrutement de Toulon, 
classe 1997, mle 619. 

Minaire (Jean-Baptiste), né le 23 août 1909, recrutement de Saint- 
Etienne, classe 1929, mle 1582 


rutement de Marseil 


1915, recrutement de la Seine 


Bourg, classe 1993, 


rutement de Clermont- 


(Pour prendre rang du 30 juin 1954.) 
Marchand (Henri), né le 2%6 décembre 1918, recrutement de Nancy, 
classe 193%, mle 167. 
(Pour prendre rang du 1e juillet 1944.) 
Sicard (Fernand), né le 30 décembre 1904, recrutement de Poitiers, 
Ciasse 1924, mie 585. 
(Pour prendre rang du 1er août 1944.) 
Houzet (Gaston), né le 28 novembre 1905, recrutement de Lyon, 
classe 1925, mle 2199. 
(Pour prendre rang du 12 août 144.) 
Tourrés (Yvan-René), né le 15 juin 1907, recrutement d'Ag n, Clas 
4927, mle 681. 
Dans le grade d'aspirant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Beau (Claude), né le 12 avril 4923, recrutement de Clermont-Ferrand, 
classe 1943, mle 10381. 


Bessière (Jacques), né le 10 mars 4921 








REPUELIQUE 


LV: 

l ! 

\ 
À 12,3: 

) 1 

} 

\ 
D all 
and 

J« 

Il ANS 
\ (F« 
nmcheri (J 
id 
] n LM 


FRANÇAISE 


e 
RME 
D 
l | 
ne S nm 
1) 
Da ? 
P re 
L *) 
Dans 
Da 
p " 
L 18 1 
D 
LL r p ar 
né Y 
Dans ! 


, [ né le % 7 
lier, classe 195 mile 359 
es (P . le 30 
1410) n API 
Dans ! 
Pour prendre 
1pde ( UY né le 27 j 
1% 2 ER FAHI. 
La e (Robe "4 le 27 
e 1944, mie 55 
as (Rernxd le 9 0 } 
Pascal (Max), né le 8 août ! 
nie 22% 
Dans le grad 
ur pre ire 
y Ma LL 1 e ss 0 } 
1Y23, 1nle 4450, 
Les homo ogationse prono’ 


aractère d'homologation dès 





& - 











8960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


: nn — 
12 Septembre 449 











n 
Son 


Forces 


€ 


Simnar 


Laffaille 


crao t 





Par arrêté du 


francça 


Sourdeau (Pau 
TI 


TA 


Michel), 


ter 








septembre 1%2 
homologués à titre posthume ou disparu, les personnels des 


l'intérieur, 


ci-après : 


2e REGION MILITAIRE 


Dans le grade de 


capilaine, 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
recrutement de Valenciennes, 


né 


le 1 


role Z2UNN 


0 août 


1904, 


ÿ* REGION MILITAIRE 


Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du 4 août 1944.) 
le 21 janvier 1912, recrutement de Versailles, 


u?, me 


iu72, mye 


LLLS: 


. 


L 


REGION MILITAIRE 


Dans le grade d'adjudant-che], 


Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
le 1er juillet 4912, recrutement de Tulle, classe 


ne 


mile 2905. 


Dans le grade de 


sergent. 


Pour prendre rang du 9 juin 194.) 
né le 2 juin 1907. 


Raymond A 


Henri 


touts 


\M ‘ 
mit LE 
(Pierre 
mile 12 
René 


Pour prendre rang du 17 août 1944.) 
le 27 février 1942, 


. né 


1992, 


mile 


1311 


recrutement de la Roche-sur- 


5e REGION MILITAIRE 


Dans le grude de sergent: 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
48 octobre 


rule 


é le 


Nu. 


Dans 


1918, recrutement 


REGION MILITAIRE 


le 


grade de 


sergent 


(Pour prendre rang du 9 fuin 1944.) 


né 


1%42, mile 1 


hom gués 


nt 
ihité 


Dans le 


le 18 avril 


de 


larbes, 


1908, recrutement de Dijon, classe 


le {er mars 1913, recrutement de Mâcon, classe 


8e REGION MILITAIRE 


Dans le grade de sergent. 
Pour prendre rang du 9 juin 1984) 


6069 


à titre | 


77 avril 


né Île 2 


ensionnab e, 


rieur ci-après 


1922 


2e REGION MILITAIRE 


recrutement de 


grade d'adjudant-chef. 


Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
t recrutement de Péronne 


é le 7 mai 1904 


Dans le grade de 


U 


REGION MILITAIRE 


| 


«ire 
» 17 
dre 


mai 1921, 


sergent-chef. 


rang du 24 mars 1944.) 
février 1924 


recruter 


REGION MILITAIRE 


le 


grade 


de 


sergent. 
1 9 jui 
e 1, 


rang du 9 juin 1944.) 


nent de Tu 


1944.) 
recrutement 


Marseille, 


! : 
Île 


de 


les personnels des Forces 


classe 


classe 


Metz, 





a 





7 REGION MILITAIRE 
Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du fer juillet 4944 ) 
Nicolas (Paul), né le 11 sep'embre 1924, recrutement de Mâror 
1944, mile 12058. 


Dans le grade de caporal. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944) 


Barbet (Jean), né le 14 janvier 1922, recrutement de Mâcon, : e 
1942, mle 10724. 


8e REGION MILITAIRE 


Dans le grade de sous-litutenant. 


(Pour prendre rang du 15 juin 1%4) 
Tachon (Guy), né le 17 janvier 1925. 


Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Brun (René), né le 15 mars 1912, recrutement de Grenoble, clacce 
4932, mile 5K2. 


Dans le grade de caporal-chef. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944) 
Ouhanouneou (Joseph), né le 19 mars 1906. 


% REGION MILITAIRE 
Dans le grade de sergent-chef. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Autajon (Robert), né le 9 décembre 1922, recrutement de Ne, 
classe 1942, mle 3780. 


Sont homologués, les personnels des Forces françaises de l'inté. 
rieur ci-après: 


2 REGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944) 
Manez (lenri), né le 7 janvier 1893, recrutement de Valenciennr:, 
classe 1913, mile 319 
Véry (Ernest), né le 10 janvier 1916, recrutement de Laon, clas:e 
4936, mle 4%6. 
Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 

Décamps (Roland), né le 11 septembre 1911, recrutement de Vale 
ciennes, classe 4991, mle 2802 

Fordinois (Gaston), né le 20 octobre 1909, recrutement de Beauvai: 
classe 1923, mle 1055. 

Houez (Jules), né le 5 septembre 419%, recrutement d’Avesnes, 
classe 1924, mle 1793. 

Strady (Jean-Baptiste), né le 6 janvier 195, recrutement de 
Béthune, classe 1955, mle 1095. 


Dans le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 19,44.) 

Allseys (René), né le 24 mai 1913, recrutement de Beauvais, classe 
1933, mle 2%. 

Dauchel (Kléber), né le 5 août 1912, recrutement de Beauvais, classe 
1932, mile 2861 

Delhay (Jean), né le 5 janvier 1908, recrutement de Saint-Quentin, 
classe 1928, mle 351. 

Florent (Albert), mé le 10 janvier 1904, recrutement de Béthune, 
classe 1924, mle 2180. 

Jouret (Auguste), né le 22 décembre 198, recrutement de la Seine, 
classe 1928, mile L. M. 1024. 

Lecerf (Georges), né le {7 mars 1911, recrutement de Valenciennes, 
classe 1931, mile 224. 

Vanbaelinghem (Constant), né le 5 mars 1911, recrutement de Lille, 
classe 1991, mile 499. 

Lehner (Fernand), né le 13 juillet 1920, recrutement de Nancy, 
classe 1940, mle #3 C. M 


Dans le grade d'aspirant 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Delormel (Bernard), né le 15 décembre 1921, recrutement de Saint- 
Quentin, classe 1941, mile 6797 
Duc (Pierre), né le 13 mai 196, recrutement de la Seine {4° bureau). 
classe 1996, mle 1312. 
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(Pour prendre rang du 9 juin 1944) 


pacroix (François), né le 2 mars 1911, recrutement de Va 
"classe 194, mle 219 
3° REGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine 
(Pour prendre rang du 9 juin 1%4) 
Bessières Paul), né le 29 août 1914 
&e REGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine 
(Pour prendre rang du 9 juin 1%%4.) 
atexandre Charles), né le 23 septembre 1909, recr | d'A'bi 
classe 1929, mle 1838 
pappe (Lucien), né le {+ septembre 1908, recru ent de la Seine 
{er bureau), classe 1928, mle 95996. 
piennet (André), né le 9 mars 19094, recrutement de Châteauroux 
classe 1921, mle 838. . 
Pior arthène-Henri), né le 24 novembre 1%, recrutement dé 
leauroux, classe 1929, mile 964. 
Dans le grade de lieutenant 
(Pour prendre rang du 9 juin 1%4.) 
Baldous (Jean), né le 12 août 1923, recrutement de Poitiers, classe 


1943, mile 7626 

Dessalien (René), né le 28 juin 1926, re 
classe 1946, mile 5423 

Gautron -(André), né le 24 février 
classe 1941, mile 12827. 

Kneper (Robert), né le 29 rai 1911. 

Labrosse (Marcel), né le 29 octobre 
(ter bureau), cisase 193%, mile 95974. 

Lévy (René), né le 10 mai 1929, recrutement de R 
10%, mile 1160 


rutemen 


1921, recrutem 


1910, recrutem 


Dans le grade de sous-heutenant 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944 
Chamist (Raymond), né le 20 décembre 141, 
Bourges, classe 1927, mle 16. 
Delclaux (Frank), né le 13 septembre 190%, 


classe 1920, mle 71. 
Galimidi (Léon), né le 
1133, mle 476. 
Nisseron (Jean), né le 4 mai 1923, recrutement d« 
19:13, mle 13627 P. 


12 juillet 1MS8, recrutement 


Rochon (Léon), né le 2 juillet 1906 
Tauzin (François), né le 2% juillet 1917, recruten 
classe 1997, mile 1044. 

Dans le grade d'aspirant 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944 
Beurrier (André), né le 12 juillet 1M3, recrutemen 
lasse 1#83, mile 4730. 
Beynette (Jean), né le 3 mars 1922. 
Gridot (Philippe), né le 2% septembre 143, recr 
classe 1943, mile 2938. 
Ghéry (Georges), né le 4 novembre 196 
classe 1936, mile 1645. 
Morion (Pierre), né le 
classe 1945, mle 11517 
Paul (Jacques), né le 10 janvier 1920, recrutement 4 
ciasse 1%M0, mile L. M. 132. 


10 février 1935, recruteme 


Dans le grade d'adjudant-chef 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944, 

Hyvernaud (Marcel), né le 3 juillet 1906, recruteme 
roux, classe 1926, mile 793. 

Marsaleix (Antoine), 

classe 1934, mle 343. 


rutement de Cahors 


recrutement de 


mt de 


nt de 


t de Marseille, 


ent 


ent de la Seine 


irle-Duc, classe 


} 


recemuter int 
recrutement de 


de Nice, classe 


t .! 
P muers, ciasse 


nt de 


Poitiers, 


\ 
) 


t de Versailles, 


| 


itement de la Seine, 


Nancy, 
Poitiers, 


le Châteauroux, 


} 
Château- 


né le 2 mai 4914, recrutement de Châteauroux, 


k iffino (Laurent), né le 17 mars 1907, recrutement de Nice, classe 
1927, mile 490, 
Dans le grade d'adjudant, 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
nier (Marcel), né le 29 avril 195, recrutement de Châteauroux, 


classe 19%, mle 581. 
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1 tu27 ile ue, 
l if sim I 15 € LL) 
( ») (Ma 1 » d {a 
Cos ! ind né i di Un [l | \ | 
mie 16 
Faivre Pierre né le 10 Il 1907 
Fraktin (Léon), né le 24 décembre 1911 
Gouzy \ ”r”),7T le Q ji fon 1 rut ent « Î X e 19 
mie 2x) 
Guittard (Georges), né le 14 janvier 1906 
Jougla (Pierre), 1 e 15 ivembre 1412 t \ 
iennes, classe 1932, mle 6s0 
Loustalot (Germain), né le 22 avril 1918 
Mora (Dominique), né le 4 août 1%8 
Provost {François T le 23 novembre 198, recruten de Q per, 
classe 19%, mile 97 
L vurnier (Marcel né le 31 janvier 199, reer ment de Rod 


isse 1999, mile L. M. M 


Touze (Max), né le 21 mars 19414 
Vidal (Jean), né le 5% décembre 1906, recrutement de Montauba 
classe 1926, mle 1653. 
Yèche (Jean), né le 5 août 1922. 
Pour prendre rang du 15 juin 19%44.) 
Uguen (Claude), né le 13 juin 1919, recrutement de Hrest i338 
1999, mile 34W43 
Dans le grade d'aspirant 
Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
(mnac (Louis), né le 5 juin 1M8, recrutement d'Albi, classe 1928, 
mile 166. 
Delpech (Pierre), né le 16 août 1922. 
Laurent (Roger), né le 49 mai 1923 
Manenc (Gabriel), né le 11 juillet 19M, recrutement de Toulouse 


classe 1940, mle 29%8. 
Pérille (Aristide), né Je 20 mai 1918 
Tissières (Benjamin), né le 19 septembre 1921 


Dans le grade d'adjudant, 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Hector), né le 2 sertembre 1915, recruten t d | 
lasse 19%, mle 1771. 


Router 
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Dans le grade de sergent-chef. Dans le grade de sous-lieutenant. 
Pour prendre rang du 9 juin 1944.) (Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Ron [ enu), né le 2 octobre 1923, recrutement de Toulouse, Beaumont (Jean), né le 45 oetobre 1921, recrutement de Nance 
Cid te 1981, HE 4% classe 1944, mie 6405. hs 
Bibault (René), né le 14 juin 1921, recrutement de Poitiers classe 
pe pen 1941, mile 9743. 
Fr REGION MILITAIRE Boucoiran (Ulysse), né le 8 mai 1907, recrutement de Ver 
lasse 1927, mle 1205, 
Dans le grade de capilaine. , , , 
pb , ts Farmer (Roger), né le 17 février 1908, recrutement de Versailles 
Pour prendre rang du 28 juin 1944.) Los 5, 9 gr . il 049 
Ro! ' né le *%S octobre 1913, recrutement de Dijon, classe Re es. 2,7 1° juillet 1942, recrutement de Marse €, 
| 922, ml \ 
Dans le grade de licutenënt, L (Pour prendre rang du te juillet 1944.) 
Verhegge (Jean), né le 25 novembre 198, recrutement de Valen- 
Pour prendre rang du 9 juin 1944) ciennes, classe 192%, mle 2284. 
Bordet André), mé le 13 février 1921, recrutement de Nevers, Dans le te d’ sent 
C V né le 11 novembre 1907, recrutement de Chaumont, (Pour prendre rang du 9 juin 1944) 
nn asse stone Bellan (Daniel), né le 9 novembre 1924, recrutement de Marseille, 
classe 1%44, mle 10520, 
Dans le grade de sous-lieulenant. Boempard (Fernand), né le 7 septembre 192%, recrutement de Nimes, 
classe 1940, mle 1642. 
Pour prendre rang du 9 juin 1944} 
Cruz (1 . hé le 23 décembre 1912 Dans le grade d'adjudant-chef. 
s N MILITAIRE (Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
DRNIUN RAR Pac (François), né le 4 janvier 191, recrutement de Marsellle, 
«se 1 » à 
Dans Le grade de capilaane. classe 11, mle 1901. 
. Les homologations prononcées à titre posthume acquiétrent Je 
Pour préndre rang du 9 juin 1944.) caractère d'homologation dès l'établissement de l'acte de décès. 
Challan-Belval (Pierre né le 28 avril 1M5 7 
Dans le grade de lieutenant. Désignation d'un sous-directeur à la direction du personnel militaire 
Pour ] dre rang du 9 juin 1944.) ds l'armée de terre. 
F I né le 29 décembre 1904, recrutement du Puy, classe 
192, mle 2204 Par arrêté du 3 septembre 1952, M. le colonel d'infanterie brevel« 
d'élat-major Vaillant (Louis-Marie-Joseph) est désigné pour remplir, 
D l de de lieutenant à compter du 15 seplembre 1952, les fonctions de sous-directeur à 
SNS 16 GUN CU PORTER. la direction du personnel militare de l’armée de terre, en rem 
| à das cement de M. le colonel d'infanterie Gineste (Philippe-Roger-Lou 
I prendre rang du 9 juin 1944.) appelé à d’autres fonctions. 
Boidard Gal , né le 10 juillet 1M8, recrutement de Bourg, © + 
1 PU me © 
Ch ff \ né le 14 août 1910, recrutement de Lyon, classe 1990, 
mle 4661 Personnels civils extérieurs de la guerre, 
Coissard (Ma e), né le 17 juillet 1907, recxutement de Clermmont- 
PURES CONS OS, EU, | Par arcèté du 2 septembre 1952, M. Dargent (Théophile), ouvrier 
Désarbre Vrai né le 5 mai 1906, recrutement de la Seine, électricien de 4% catégorie à la direction de travaux du génie de 


Despérier (Marcel), mé le 14 juin 1912, recrutement de Moulins, 


Durand (René), né le 17 juin 1909, recrutement de Grenoble, classe 

1 . Int A'? 

Faninet (Fugène-Joseph), né le 7 mai 19%0, recrutement d'Annecy, 
isse 190, mie SxY 

Fauvaud (Roger 16 le 31 mars 1908, recrutement d'Angoulême, 

ce 1098 le 17 

] | Jose] né le 6 mai 1899, recrutement de Lyon, classe 1949, 


{unie M 


Dans le grade d'aspirant. 


Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Barnay (Jean), né le 2 mars 1922, recrutement de Lyon, classe 1942, 
me ES 

Laval (George né le 10 août 1924 

Os:w Maurice), né le 21 août 1924, recrutement de Nancy, 
Ciasst l'un, mile Ni 


Dans le grade d'adjudant-chef 


Pour prendre rang du 10 juin 1944.) 
Gourdi: Ulysse), né le 3 juin 1%4, recrutement de Cambrai, 
classe 1994, mie 1558 


%œ REGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine. 


Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Angéli (Josepl né le 2 août 1909, recrutement de Marseille, classe 
1929, m #X)2 
Roussel (Léon), né le ? août 1912, recrutement de Marseille, classe 





Paris, reconnu en état d'invalidité temporaire (93 p. 100), est admis 
au bénéfice de l'allocation invalidité temporaire au taux de 40 p. 400 
et au bénéfice des prestations en nature de l'assurance inva'idité, 
pour une période de six mois (2e période), à compter du 1% juillet 
1952 


_ 
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Régisseurs d'avances. 





Par arrêtés du er septembre 1952, ont été nommés régisseurs 
d'avances 

M. le capitaine Comot Paul-Wilfrid-Adolphe) auprès du parc d’avia- 
tion ne 2/107 à Villacoublay, à compter du 10 septembre 1952. 

M. le lieutenant Cailleau {Henri-Louis), auprès du balaïllon de J'ai 
ne 117 à Paris, à compter du 10 septembre 1962, 

M. le Heutenant Tardy (Léon-Alphonse), auprès du parc d'aviation 
ne 2/173 à Pointe-Noire | Afrique équaioriale française et Cameroun). 


. Fr 
-+ © + 





Nominations dans le corps des sous-officiers (armée de l'air, active). 





Par décision en date du 5 septembre 41952, les sous-officiers don] 
les noms suivent, inserits au tableau d'avancement de l'année 1953, 
sont nommés à compter du {7 septembre 1952: 


Acnve 
Au grade d'adjudant-cha!. 
Corps du personnel non navigant spécialiste. 
TÉLÉMÉCANICIENS 


Les adjudanis: Pochet (Raymond - Désiré - Augustin), Arnould 
Daniei) 





+<ee— 





Nes 
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CE 
MINISTERE DES FINANCES Prix de tous les services. 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES : 
_— —— - | iu ] ‘ ( ( M 
el le Sc dirt Eta \uUXxX aa s « 
Décret n° 52-1047 du 10 septembre 1952 portant transformation \ 1! 5-1 4° \ 1% \ ; 
d'emplois au service des laboratoires du ministère des . . sms ". 
finances. \ 
Art, fer Les prix de ! s 3 
Le président du conseil des ministres, ministre des finances iu int le SL à 1e 
ex des affaires économiques, Art, 2 — Toute dérogation aux l 6 
: + S : fa l'obiet d \ $ 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat au budget et du secré- ( des affaires « e x e | ; 
taire l'Etat à la présidence du conseil, a non ' 
Vu la loi du 3 avril 1950 p rtant autorisation de transforma- j \ Par e 11 e 1952 
tion d'emplois et réforme de l’auxiliariat, notamment eun de du 
article 1°; tre des | Ü r Se 
Vu le décret n° 50-1211 du 29 septembre 1950 portant règle- ANTOINE PINAX 
ment d'administration publique pour l'application de la loi du Le seen e d'Etat aux affaires é 
3 avril 1950 susvisée, TONY RÉVILLON 
—— — 40. 
Décrète : 
art, 4, — Sont supprimés au service des laboratoires du Rétablissement des droits de douane d'importation applicables 
ministère des finances, les embpiois ci-après : aux acides phtaliques, leurs sels et leurs esters. 
Dix agents de bureau du cadre complémentaire 
Dix-neuf auxiliaires de bureau. I \ Ï | Ï 1 l | t 
Cinq auxiliaires de service. d faire Huiqu min e : 
Quatre agents de service du cadre complémentaire. e ire d'Elal äu ia r e Û 
2 4 : e : conoiniques, 
Art. 2. — Sont créés au service des laboratoires du ministère À \ Le à j t = 
des finances les emplois permanents ci-après : vu bre du 16 & Shen 2 pres 
C2 : 1 ( IU y GOUCTIUTE 194: in li 1 
Ciaq adjoints administratifs. droits de douane d'importation « tex L t 
Huit agents de bureau, dont deux aides commis inodifé ou compléti 
Huit aides de laboratoire spécialisés. Vu l'a du 25 a 1951 ; 
Dix-sept aides de iaboratoire. druils de douane d'importation à ibles à 
Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires érono- arrêtent 
miques, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat Art. fer, — Sont rétablis les droits de d« » d'i i« 
à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le cables aux marchandises reprises au tableau <i-a 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui aura effet au 
{* janvier 1951 et sera publié au Journal offitiel de la Répu- gi ” 
blique française. NUMÉRO 
Fait à Paris, le 10 septembre 1952. + sas us onu 
ANTOINE PINAY. ST 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques: 516 A Acides phtaliques (acide et te \liq | 
Le secrétaire d'Etat au budget, leurs sels el leurs est 
JEAN-MOREAU, a = = 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Art 2. — Continueront toutefois à bénéficier de la suspension 
GUY PETIT, des droits de douane d'importation les marchandises reprises à l'ar 
D de. ticle 1er ci-dessus jue L'on JuslUflera, dans Æs condilions el sous les 
M à réserves fixées par l’article 3% du code des douanes, avoir été expé- 
liées directement à destination du territoire d'importation avant la 
, : date d'insertion du présent arrêté au Journal offiriel et qui seront 
Prix à la production et aux différents stades de la distribution déclarées pour la € nsommation sans avoir ét \ s en entrepôt 
de tous les produits. ou constituées en dépôt. 
7 Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera pui iu Journal 


Le président du conseil, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance no 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix; 

Après avis du comité national des prix, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Les prix de vente à la production et aux différents 
siades de la distribution de tous produits ne peuvent être supérieurs 
au niveau atteint le 31 août 1952, toutes taxes comprises 

Art. 2 — Ne sont pas soumis aux dispositions du présent arrêté 
IS prix caf ou franco frontière des produits importés soit en 
l'état, soit comme éléments constitutifs des produits fabriqués. 

Les majorations éventuelles des prix caf ou franco frontière 
des produits importés ne pourront être réperculées qu'en valeur 
Pt dans le prix du produit final vendu soit en l’état, soit trans 
ormé. 


Ant, 5 — Toute dérogation aux dispositions du présent arrêté 
devra faire l'objet d'un arrêté du président du conseil, ministre des 
finances et des aflaires économiques, et du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. 

Fait à Paris, le 11 septembre 1952. 

Le président du conseil, 
ministre des finances et des aflaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
TONY RÉVILLON, 


6 6 + 
fn à. à d 








officel de la République française. 
Fait à Paris, le 11 septembre 1952 
Le président du ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI YRISSOU, 


conseil, 


Le ministre de l'industrie et du commerre, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
Le secrétaire d'Etat au 
JRAN-MORFAL 

Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

TONY RÉVILLON 


hudget, 





+ 0e +- 
Norrination de directeurs de succursales de la Banque de France, 


Par arrêté en date du 5 septembre 1952 

M. Laffont, directeur de la succursale de Mulhouse, est nommé 
directeur de la succursale de Grenoble, en remplacement de M. More- 
ton, admis à faire valoir ses droits à la retraite « jui est nommé 
directeur honoraire. 


M. Simonin, directeur de la succursale de Douai, est nommé direc 
teur de la succursale de Mulhou e, en remplacement d M. Laffont 





ut 
\f 
{ 
d | 
\ 
te 
| 
M 
M 
no 
t 
w 
: 
\ 


M 





1 
! 
dm 
{ 
1 


! 
” 

| 

r de 

A 

( 

P ‘ 
ec le 
{ 

Je ,4 
le la 
dr 
ñ 

\ fa 
eur 

i L 4 





le de Ravonne. est 


ren à EL 
reale de Brive, eat 
rement de M. Gagne. 


. 1 1 re 1118 
1 " 
‘ rt Ace 
1 | 1 e € 
le & M » € 
3 es L rerm t 
e d'} A Î on 
M 
’ ee m 
reale de Sedan. e 
\ rempla le M 


st nommé 
ment de M Dur 
liné direct 


AT 


À nom 
lacement de M. I 
ral'e et qui est nom 
rente de Mant-de-Ma 
Havonne, en rempla 


\ succursale de ai 


r-saûne, en 


L ile d D g q t 

e "1 "ur ni } 

r ses droits à 1 retraite € 

rente de Montnellier, es 
droits à la retraite 


Agen, est nomme 
nt de M. 


nor 


de Saintt est nom 
le M. Ma 
Trovces, eat 


nom 


rernpiAc etre le M 


D L 
né lirec- 
| ‘ 
nomn 
sel 
eut de 
t 
ent de 
ta ae 
: 
À nmé 
nent de 
] est 
t né 
met ue 
mé à 
I " 
mé dire 
Î nmé 
Fromont!. 


directeur 


au, admis 


eur how 


mé direc 
äabrousse, 


iné direc- 


rsan, est 
ement de 


nommé 
ement de 
| qui est 


t nommé 
nent de 
q nm € 
directeur 

ouzy 


mé dir 


né d rec 
leon 
mé direc 


Thiebaut, 


1le de Saint-Oure ect 
] en ren l dé 
Î 1 LA! le r 
‘ e M. Aug { 
f le 1 k t du 
1 L} 
i 
‘ \n 
- Il 
L 
} 1 r 
r k * de \! & en 
1 e oir ñ a 
re 
| u 
t rt | 
L à i 1 { Lire 
l, F« 
: t et 
\f € L s à la 
nord e 
: t 1x a 
{ e de M cuge, 
trû r m al À la 
ur du 1 ’ e de Saint- 
Fr 
r À la ‘ cale 
e Gap, en rempli 
i à la retraite 








M euret (Georges-Al 
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Ver est nommé d eur de las 1 e de M 
ren Ù e M. Picquet 
M £ Fdägard-P Henrv-Eug e! 
aux l e M ird, est n'T dirt ir de j 
Saint-Dié, en remnlacement de M 


touergue, est 
, en remplacement de 

M. Dortet (Char! 
directeur de la succursale de 
admis à faire valoir 
a " 


t ( € 


es-Emile 


M. Mengelle ‘Jean-L£on-L 
est nommé directeur de ! 
de M, Roilin, admis à 
nommé dircteur honoraire. 

M. Maurens (Pierre), 
eat ! nimné directeur de la 


de M, Va 


faire 


' 


Paris, le 


> «eptemi 


ses droits à 


contrôleur à Ja 


’ 
Auge de Fleurs 
L 4 


\ du bureau aux 
de la succursale de Draguig 
1 A " * L 4 LE) } 

Le t CL 4iu Durt 


\ommé directeur de la s 
» M. Va 


t ] | + 


arte, 

hef du bureau de Pan! Ü 
Dax, en remplacement de M 
la retraite et qui est non 
1is), chef du burean auxilia 
succursale de Dieppe, en ren 
valoir ses droits à la retraite « 
euccurante de ain! 


succursale de Calais, en rem 


re 1952, 


Pour le ministre et par dékéy 
Le dwrecteur du cabinet 


HENHI YRISJOU. 








MINISTERE DE 
DES TRANSPOR 


Décret du 10 septembre 1952 autorisant la chambre de commery 


de Rouen à 





S TRAYAUX PUBLICS, 
TS ET DU TOURISME 


contracter un emprunt, 


Le du conseil des ministres, ministre des finance 
ait iques 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans 
du tourisme, du ministre de l'indusire et au commerce el d 
ire di iux atlaires ecunonuques, 

Vu la loi du % avril 1895 sur l'organisation des chambres d: 
nerve, 

Vy la lof il concernant la perception dé 


du 23 février 19 
\aritimes ge 


da F 1 commerce el le décrel du 26 
pris pour l'applicat on de cetle loi; 

Vu la loi du 26 août 1913 relative à l'amélioration et à l'ex 
lu port de Rouen el de ses accès, et les décrels des 13 ma 
19 janvier 1%20 qui ont instilué au port de Rouen des péa; 
la jauge des navires et sur les marchand.ses au profit de la 
Dre 0 im 4 rette vite; 

Vu la loi du 11 janvier 1922 relative à l'aménagement de 
de J M it 

Ÿ es lexles qui ont modifié jes péages susvisés et réali« 
 Q n pa lier 

Le décret du 7 novembre 1934 qui a affec'é l’ensemble du }; 
les ges dont s'agit à l’ensemble des obligations cor 
par la ni l umerce pour les travaux du port et dt 

ès l iménagement de estuaire de la Seine, k 

lent de lage de 1 ympagnie consulaire et les di! 
su s qu' administre 


a relevé le tarif de 
\u , délihés: 
commerce de Rouen a 
LIN e TA Ze ia “eine 
1011 el 


) = 1 « 


ment de 
imé'ioratior 
PO la rt " - | 


t 18 4 
Décrète : 

art jer — La cham! re de 

contracter un emprunt global 

1 d A concurrence 


de sa part ation aux travail 
imé vraltton et 1 l'extensk 
el de la ju 11 janvier 1992 

e la St é: 

2 À co irrence de 500 
améli | à A rtées à l'o 
ige ! ic qui lui est concé: 

Cet emprunt, toujours 
. t L t 1 L 

t t sut de gré à 





ration du 10 avril 1952, par laquelle 


int de 1 milliard de francs en 


de 500 mil 


millions de 


remboursable par 


27 février 1952 qui, en der! 


] la cham! 
isalon de contract 
vue de financer Îles 

maritime et des accès du } 
portées à l'outillage pub 
n de cet outillage, 


mnmerce de Rouen est au 
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ns de francs, au versement € 
x de la loi du 26 août 1913, r 
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cibles par endossement, sait directement au dé À 

dé ts et consignations du Crédit foncier de 1 ‘ 1 

patonale des retrailes pour la viei:iesse 


L'«mortissement de cet emprunt s 


trente ans 





re l'emprunt est réalisé soit ave 
de gré à gré, le taux réel de l'intéret — 
a — ne pourra en au \ ri ; 
taux nominal à intérêt pratiqué r la L 
, s au moment de pass x 
de trois mois des versernen s contraclueis ap, 3 | 
remboursable par semesirialités. 
si emprunt est réalisé par voile de suscription pu! A 
jons de l'émission devront être sou : … 


e 
finances ; 
IL sera fait face au service d'intérêt et 4 


emprunt au moyen du produit des péages perçus au rt de R 
au profit de la chambre de commerce, 

art. 2 — Le ministre des travaux publics. des ! rts et du 
tourisme, le ministre des finances et des affaires € niques, Île 
ministre de l’industrie et du cominerce et le secr e d'Etat aux 
affa res économiques sant chargés, chacun « e q e concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera pu iu Journal officiel 


de la République française 
Fait à Paris, le 10 septembre 1952. 
ANTOINE PINAY. 
par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE, 
Le ministre de l'industrie ef lu commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
TONY REVILLON, 
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Substitution du cahier des charges réglementant la concession 
d'outillage public à la chambre de commerce de Quimper au port 
de Loctudy. 


Par arrêté du 25 août 1952, le cahier des charges annexé au présent 
arrité a élé substitué au cahier des charges annexé à ‘’arré 
ministériel du 19 avril 198, et réglementant la concession d'outillage 
public octroyée par cet arrêté à la chambre de commerce de 
Quimper, au port de Loctudy, 








CAMIER DES CMARGES 





TITRE PREMIER 
OBJET ET NATURE DE LA CONCESSION 


Objet de la concession, 


art, fer, — La présente concession a pour objet l'élahliss il 
el l'exploitation d'un outillage comprenant (1 

1 s engins de levage; 

2 service d'eau, 

% Un service d'éclairage | de distribu \ d'énergie ‘ ique 
dan: tendue du port, 


Nature de la concession. 


Art. 2, — L'usage des installations et appareils sera toujours facul 
latif pour le public et subordonné aux nécessités du service du port 

Les quais sur lesquels ils seront établis resteront affectés à ! ge 
libre du public, sous l'autorité exclusive des agents \largés de la 
police du port. 

La chambre de commerce ne sera fondée à élever aucune récla 
mation dans le cas où l'établissement et l'exploitation d autree 
outillages publics ou privés sersient autorisés dans le port 


TITRE H 
EXECUTION DES TRAVAUX ET ENTRETIEN 


Projets d'exécution. 


Art, 3, — La chambre de commerce sera tenue de soumettre au 
Ministre des travaux publics les projets d'exécution, d'acqui: \ ou 
de modification de tous les ouvrages et de tous les engins à i 
Les projets devront comprendre tous les plans, dessins et mémoires 
explicatifs nécessaires pour déterminer complètement les construc- 
Uons à édifier ainsi que les dispositions des appareils et installations 

Le ministre aura le droit de prescrire les modifications qu il jugera 
Convenables pour assurer la bonne marche de lous :es services, 
nome 

(1) Sont réservés en ce qui concerne le 2% et le 3 les droits d 
commune de Loctudy et de ses concessionnaires. 
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Exécution des {ravaux, 


Entretien des ouvrages. 


e qui resui L4 L 


Contrôle de la construction et de l'entretien, 
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installations et appareils supplémentaires. 


{ La re de commerce sera tenue, quand elle en 
de 1m ‘ ’ e des insta tions et appareus sup- 
e qui sera déterminée par le ministre 
pri ivis du ministre du commerce et de 
résulte aucune fnodi iuun essen- 
dans à « > i de 1 ‘ ion 
TITRE HI 
EXPLOITATION 
Police des quais et du port, 
P | lérera À ( hombre 
uv à d ve soit dans le glarerment des 
( ! és pa li ou ami le déplace- 
i l X soit dans 1 1} e de la grande 
t ( t ( 1 ! L ue je des quais. 


Ordre d'admission à l'usage des installations et appareils. 


M S éserve d ! é résu t de l'ordre de mise 
‘ le ‘ e dont récia \ à irliendra aux 
lu port les nstaliations et appareils 

1 \i à L isagers 1 int l'ordre des deman- 

{ À et effet, dans l'ordre et à la 


\ product sur des registres à souche tenus par les 
t l han Î6 [ 
l nu niqu sans dé nent, à toutes les 
4 \ 6 ] dre uiscance 
| i “rit 1! se sera pas préser té À «or rang, Il 
1 Û era en mesure de proliler, 


Obligations du concessionnaire, 


A 14 I hambre de commerce sera tenue de mettre les 
1 dis du pul non seulement pendant les 
11 rég'ementaires du travail de la douane, mais encore 
| ‘ riodcle de jour et de nuit, quand le travail à 

t fl ira été autorisé par la douane 
| \ chambre de commerce se chargera de la manuten- 
‘ Î ra Tecter le personnel nécessaire pour assurer la 

! 1 matériel nformément aux usages du port. 
Obligations des usagers. 
art. 17 La jue la manutention n'est pas assurée par la cham- 
e de nerc igers devront employer à leurs opérations 
| el néce ré r assurer la bonne utilisation du maté- 
! ément x usages du port, faute de quoi «e matériel 
l nn ement mis à la disposition du premier des 
q ( de ex utiliser 

l < lor<du \ manutention des marchandises n'est pas 


l t | | les taxes perçues par les entrepre- 
le l services, ne pourront dépasser Îles 
[ni | | t 1 db ipres 
être ermplovés À la manutention d'aucun 
l « ie \ leur force, Toute avarie occasionnrie 
de cette prescription restera à la charge de 
t . mt travailler en dehors des jours et heures régle- 
’ In « devront en faire la déclaration 
‘ ! ex h [A t le commencement du travail sup 
t 1 torisation de la douant 
Suspension des opérations. 
18 0 ] vents di la chambre de commerre fjuge- 
langer 1 inconvénient à continuer le travail au 
\ipnare ou land ces appareils devront être déplacés 
( e «le vent ha de la pol e du port, les usagers 
n tement ” ndre Îles opérations jusqu À ce que 
| ‘tre, sans avoir droit à aucune indemnité, 
tert tion de travail sera occasionnée par un 
nl \ Î nr à leur disposition 
‘ et | tre l ils ne paveront que Île temps pen- 
r pu faire usage de ces appareils. 
Î P r 1 a! 
Eclairage des terre-pleins. 
I uni le commerce sera tenue d'assurer à ses 
P { int de terre-pleins Quant à l'éclairage 
\ permettre la manutenticn des marchandises, 
jen de des usagers et m yennant 
Prescriptions spéciales à l'exploitation du service d'eau. 
7 s et de la cha bre de commerce 
I | ta rer ou faire acseurer l'exécu- 
e a jue des mesures 
et ! ter <s op itions de livraison 





La chambre de commerce afflectera à la manœrvre et à dont 
du matériel un personnel suffisant. Elle fournira les tuvaux déstir 
à amener l'eau dans les récipients des navires. Cependant elle 


fournira pas plus de trente mètres de tuyau à 
cau. 


partur Île 
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Règlements du port, mesures de police et déplacement des appareils, 


Art, 2. — La chambre de commerce sera soumise aux ri 
du port. 

Elle se conformera aux arrêtés qui seront pris par le pré 
l'avoir entendue, pour réglementer l'usage des installations et 
reils, dans l'intérêt de la sécurité publiqué, du bon ordr: 
l'exploitation du port et du bon emploi des ouvrages put 

Elle sera tenue de déplacer momentanément ses engins n 
loués où non, toutes les fois qu'elle en sera requise par le 
chargés de la police du port, soit pour les besoins de l'ex] 
du port, soit pour les réparations | exéculer aux ouvrages | 

Ces déplacements seront ordonnés verbalement aux age 
chambre de commerce, qui devront obtempérer immédia'er 
ingenctions dy personnel préposé à la police du port. Faute par « 
agents de s'y conformer, il sera dressé contre eux personne|erne 
procès-verbal pour contravention à la police de la grande x 
1l sera procédé d'office, sans autre mise en den ire, à l'ex 
des ordres des agents chargés de la police du 
contrevenants, sauf recours contre la chambre de 
men responsable, 

Le déplacement définitif des engins mobiles que l'adn 
jugerait utile d'exclure d'un bassin ou d'un quai, celui de: 
lations fixes susceptibles d'être démontées et reposées dans un a 
emplacement sera prescrit, s’il y a lieu, par le préfet, la 
de commerce entendue. Faute par celle-ci de se conforme 
injonctions reçues, il sera procédé d'office au déplacement, à 
frais, risques et périls. 


‘ 


comme rc 


Mesures de détail. 


Art 23. — Les mesures de détail relatives à l'application d ’ 
Cahier des charges, en ce qui concerne nolamment les ob; 
respectives de la chambre de commerce et des personnes qui fe 


usage de ses installations et appareils, ainsi que les me 
détail relatives à l’app'ication des tarifs, seront arrêlées par li 
la chambre de commerce entendue, 


Agents du concessionnaire. 


Art 24. — Les agents que la chambre de commerce emploier 
la surveillance el la garde des ouvrages concédés pourro ê 
cominissionnés et assermentés devant le tribunal de première 
tance, dans les conditions prévues pour les gardes des particulu 
lis porteront des signes distinctifs de leurs fonctions. 


Sous-traités, 


art 95. — La chambre de commerce pourra, avec le consenteme 
du 1ininistre des travaux publics, 
par elle l'exploitation de tout ou partie de ses installations el 
reils et la perception des taxes fixées par le tarif; mais, dans 
elle demeurera personnellement responsable, tant envers Î 
qu'envers les tiers, de l’accomplissement de toutes les obigat 
que lui impose le présent cahier des charges, 


Contrôle de l'exploitation, 
Art 96, — L'exp'oitation des installations et 
sera faite sous le con'rûle des ingénieurs des ponts el chaussées. 
TITRE IV 
TARIFS 


Taxes maxima, 


art 27 


des ins'allations et appareils seront les suivanies: 


L — ENGINS DE LEVAGE 


Grue fire à bras de cinq tonnes. 


port, aux f d 


confier à des entrepreneurs agre 


appareils concéd 


— Les taxes maxima qui pourront être perçues pour l'usage 


a) Pour mâtage et démâtage du mât unique ou du grand mât s} 


le navire a plusieurs mâts: 

Navire d'un tonnage de jauge brut inférieur à dix tonneaux: 2X 
par opération; 

Navire d'un tonnage d: jauge brut supérieur à dix tonneaux: 2 
par tonneau de jauge brut et par opération; 


Des autres mâts: 


F 
F 


Le tiers des taxes maxima qui peuvent être perçues pour le mätlage 


ou le démâtage du grand mât, 


Modalités particulières d'application. 


Le personnel nécessaire au fonctionnement de la grue sera K 
par l'usager. . 
Le quart du prix des opérations, pour lesquelles l'appareil 
demande, sera payé d'avance à titre d’arrhes, lors de la demai 

dudit appareil. 
En cas de non-utilisation de l'appareil, les arrhes seront acq! 
à la chambre de commerce, 
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La taxe d'usage sera due en entier pour toute opération com- 


ée. : : 
Dci traction de tonneau donnera lieu à 


pour un tonneau. 


la perception de la taxe 


by Pour ement et déchargement de marchamiises ou matériel, 
l'appareil travaillant au croche! : 
Pour la première heure d'utilisation...... ETTSE LEE TITLE ILES 500 F, 
Pour la deuxième heure d'ulilisation........................ #n) 
Pour la troisième heure d'utilisation..............,.... es. 300 
Pour la quatrième heure d'ulilisation...........,.....,.... 940 
Pour la cinquième heure d'utilisalinn...... Ébobnscésacueré MW) 
pour les heures suivanies et par heure.................. TP 


Modalités particulières d'appiicalion 

La taxe d'usage pour chargement et déchargement des marchan 
dises ou du matériel sera due à partir de l'heure ou le navire sra 
emaerré à quai à portée de la grue, jusqu'à l'heure à laquelle le 
demandeur de l'appareil aura fait constater à l'agent de la cham 
bre de commerce qu'il n'utiise plus ledit appar 

Toute heure commencée sera âne 

Le navire ayant cessé d'utiliser la grue à ) 
le mâtage, de démälage, + chargement on le déchargement de 
marchandises ou matériel, devra quitter à la marée suivante le 
poste à quai occupé par lui, saus le ras où il serait autorisé à ÿ res 
ter par l'agent chargé de la poliæ du port. 


} 


bras de 5 tonnes p 


IL. — SERVICE D'EAU 
Vente d'eau douce aux navires: 
Par mètre cube ou fractiun de mètre cube: 1920 F 
Le volume d'eau fournie sera mesuré au compteur. 
La taxe est à la charge du navire. 
Los manches à eau seront fournies par la chambre de commerre. 


IH. — RÉSEAU D'ÉCLAIMAGE M1 DE DISTRIBUTION D'ÉNERGIE ÉLECTRIQUE 
DANS L SIRNDUE DU PORT 

La chambre de commerce ne sera tenue de fournir l'éclairage ou 

l'énergie que dans la mesure des disponibhilés de son réseau 


Les taxes sont à la charge de ceiui qui fait la demande de four- 
niture; les branchements sont à la charge du demandeur, 
to Fourniture d'énergie en basse tension 
Le kilowatt-heure: 1,40 F %# 0,005 F (1 — 120) avec min'mum de 
perceplion correspondant au prix de 3 kWh par ération de bran 


chement, L étant l'index économique basse tensio 

L'énergie livrée sera mesurée au. compleur 

La chambre de commerce ne sera pas tenue de fournir l'énergie 
s: le coefficient de puissance moyen de l'installation de l'usager est 
mléricur à 0,80. 

20 Appareils d'écluirage. 

Lampe de % watts et au-dessous, par lampe et par heure: 
0,07 F + 0,00015 F (I — 1320). 

Lampe de 26 à 50 watts, par lampe et par heure: 

0,15 F + 0,0003 F (1 — 13%). 

Lampe de plus de 50 waits, par lampe et par heure: 

0,50 F + 0,0006 F (1 — 1‘) 


I étant l’index économique basse tension, avec minimum de per 
ception correspondant au prix de 4 kWh par opération de bran 
chement. 

Toute fraction d'heure est comptée pour une heure. 


Taxes de manutention maxima. 


Art. 27 bis. — Les taxes qui pourront ire perçues pour la manu- 
lention des marchandises ne devront pas dépasser les maxima qui 
seront fixés par le ministre des travaux publics après un affichage 
de quinze jours. 


Application du tarif des appareils, 


Arl. 28. — Les taxes pour l'usage des appareils seront dues par 
celui qui en aura fait la demande, 

Lorsqu'un appareil sera donné en loration à l'heure ou à la 
demi-journée, toute demi-journée commencée sera due; néanmoins, 
l'appareil sera retiré par les agents de la chambre de commerce 
dès que le travail sera terminé. 

Le prix de la première heure ou de la première demi-journée sera 
payé d'avance, titre d'arrhes, lors de la dermnande d'un apparei 
En cas de non utilisation de l'appareil, es arrhes seront acquises à 
la chambre de commerce. 

Les demi-journées commenceront à midi et à minuit. 


Services rémunérés par les taxes des appareils de manutention. 


Art. 29 — Seront à la charge de la chambre de commerce la 
fourniture de l'appareil et de ses accessoires, le graissage et es 
frais accessoires relatifs à son fonctionnement, plus, pour les appa- 
Téils mécaniques, la fourniture de la force motrice et enfin, dans 
«e Cas des appareils roulants on fluttants, les frais de conduite de 
la Première approche et du départ définitif de l'appareil, à moins 
de stipulation contraire dans les tarifs. 

Tous les autres frais de inanœuvre, ls déplacements de l'appa- 
reil eflectués au cours des opérations, 5 a demande du locataire 
Ou Sur l'ordre des agents chargés de la + du port, l’accrocha 





le dé.rochage, l'approche et la manutenhen des colis et les mas 


serant à la charge de l'usagor, MH on sera de mème pour la four 
niture des bennes, chaines et cordages destinés à sni<ir les cols 
ct les mâts, à moins de stipulation contraire dans es Tarits 


art. 30, — Pour mémoire 


Art. 31. — Pour mémoire 


Services accessoires. 


Art. 92. — En dehors des taxes dont le maximum est déterminé 
À r e 27 lessus, le m tre des travaux abiies, su à pro 

silion de la chambre de commerre, flixera les laxkes MAXIIMA Le à 
lives aux services arressoires, nom pPrevus alu pra l r $ 
“harges, dont ja chambre de commuwrce sera aulorisée à se Charger 
dans l’intérèt de La bonne exploitation d'u por 

Assurances, 

Art. 33 — Les frais d'assurance en cas d'in lie, d'avar le 
perte, de vol, etr., ne sont pas M s dans les taxes 

La chambre de mnmerce pourra passer à les compag 
l'assnrance des Y! il 1 vs s 12 p rront 
pro ur r demande et à 1 ir eux, d ver les primes 
‘ôter par à r 10 À à ir dispo 

)n 
Payement des taxes. 

art. 9%. — Les taxes À la charge des navires devront être pavées 

par les capitairres, armeateurs ou consignalaires aussitôt après | è- 


vement des opéralions 
Les taxes à la charge de la marchandise devront être payées par 


le propriétaire ou le consignataire de la marchändise; dans le cas 
où le propriétaire et le consignalaire serment inconnus, € s devront 
ètre payées par le déclarant en douane ou, à défaut de 4 vramt, 
par l'auteur du dépôt de la marchandise ou par la personne qui 
rura demandé la lo ion, La chambre de 'nmerce pourra Ss op 
poser à l'enlèvement des marchandises jusqu'à ce que les taxes 
aient été pavées 

Au montant des taxes s'ajouteront, le cas échéant, les de nses 
exposées par la chambre de comimerre, sut ire des age ‘ 
ges de la police du port, pour l'enlèvement d'nfllce et le \£ ve 
les marchandise après l'expira!tion d lélais de ur réglie- 


Abaissement des tarifs. 





Art, 33. — La chambre de commerce pourra, si elle le juge conve- 
nable, abaisser les tarifs, avec ou sans condilions, au-de us des 
limites déterminées par les tarifs maxima. Elle ! ra, notamment, 
étabiir des tarifs d'abonnement pour les services réguliers desser- 
vant :e port dans des conditions déterminées 

L23 taxes ainsi abaissées ne pourront &@! ri qu'après 1 
délai de trois mois 

Toute modification des tarifs devra être soumise à l'homologation 
du ministre des travaux publics, après avoir été portée À ja co 
naissance du public par des affiches placardées pendant quinze 


pul 
jours au moins avant la demande d'homologation 

L'application des tarifs modifiés ne pourra commencer qu'aprés 
l'homoalogation. 


Publicité des tarifs. 


Art. 36. — Les tarifs en vigueur seront portés à la connaissance 
du public au moyen d'affiches apposées d'une manière très appa- 
rente, le plus près possibl: des instaLations et appareils, et aux 
€ndroits qui seront indiqués par les ingénieurs 

La chambre de commerce sera responsable de la conservation do 
ces affiches el les remplacera toutes les fois qu'il y aura lieu 


Perception des taxes. 


Art, 37. — La perception devra être faite d'une manière égal UP 
tous, sans aucune faveur. Toute convention contraire à celle \1-e 
sera nulle de plein droit 

Toutefois, ceilte clause en s'appliquera pas aux trait qui intervien- 
iraient entre la chambre de commerce et l'administration dans i= 
térêt des services publics. 

Les perceptions seront constatées par nn registre à he, à 
indication détaillée, sur la souch nine sur le reçu dk é, de 
toutes les sommes perçnes. 

Registre des réclamations. 

Art. 938, — Il sera tenu, dans le bureau de la chambre de come 
meérce, un registre destiné à recevoir les réclamations des per 3 
jui auraient des plaintes à formuler, soit contre la umbre de com 
merce, soit contre ses agents: les résultats de l'instruction fal'e 
par les ingénieurs sur chaque plainte y seront tranecrits 

Le registre sera coté et paraphé par les ingénieurs; fl sera ] 


senté à toute réquisition du publi 
TITRE V 
AFFECTATION DES RECETTES ET REVISION DES TARIFS 


Budgets et compt?s annuels. 


Art. 39. — Les recettes de l'outillage, d'une part. | ; a 
respondantes, d'autre part, constitueront un hapitre à chacune 4 
sections du budget et du eomplie spécial établis chaque année : 
la chambre de commerce pour l'ensemble des services 


L | n i érés par cile 
dans l'intérêt de l'exploitation du port. ? ’ 
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Ce budget et ce compte seront agprouvés, en conformité de l'ar- 

ticle 26 de la loi du 9 avril 14%, par le ministre du commerce et de 

l'industrie, d'accord avec le ministre des travaux publics, 


Emploi des taxes. 
art 0 Le produit des taxes sera exclusivement employé, par 
ordre de priurilé 

ie A solder les dépenses 
des installations et appareils; | 

2e À solder les dépenses relatives au remplacement, après usure, 
des ouvrages fixes et du matérie!; 

%e A assurer le service de l'intérêt et de l'amortissement des 
emgrunts destinés à l'établissement de l'outillage qui fait l'objet de 
la présente concession, concurremment, s'il y à lieu, ave les autres 
recettes de la chambre de commerce régulièrement affectées à 
l'amortissement desdits emprunts; 

4e À constituer un fonds de réserve suffisant pour mettre la cham- 
bre de commerce en mesure de satisfaire à ses obligations, de sup- 
porter les responsabilités qui lui incombent et de perfectionner l'ou- 
tillage. Ce fonds de réserve cessera de Ss'accroitre lorsqu'il aura 
atteint un chiffre maximum fixé par le ministre des travaux publics, 
après avis du ministre du commerce et de l'industrie. Il ne pourra 
être utilisé que pour les besoins des services mentionnés à l’ar- 
ticle 1e on &s entreprises susceptibles de contribuer au développe- 
ment desdits services; tout prélèvement devra être autorisé par le 
ministre des travaux publics, d'accord avec le ministre du eommerce 
et de l'industrie, à moins qu'il n'ait pour objet de solder des inderm- 
nités au payement desquelles la chambre de commerce aurait été 
condamnée par justice À raison de faits relatifs à son administration. 


Lorsque le fonds de réserve aura atteint son maximum, le surplus 
du produit des taxes sera entièrement aflecté soit au remboursement 
anticipé des emprunts prévus an paragraphe 3, soit au service de 
l'intérêt et de l'amortissement des autres emprunts contractés par 
la chambre de commerce pour les services du port. 

Lorsque tous ces emprunts seront amortis, les excédents pourront 
être portés au fonds de réserve, jusqu'à concurrence d'un nouveau 
Inaximum déterminé comme 1l est dit au paragraphe 3° ci-dessus 
Une fois ce maximum atteint, il devra être procédé à la revision des 
tarifs conformément aux dispositions de l'article ci-après. 


relatives à l'exploitation et à l'entretien 


Revision des tarifs maxima, 


Art. 41. — Dans le cas prévu au dernier paragraphe de l'artic'e 
précédent, si la chambre de commerce, dûment mise en demeure, 
ne propose pas, dans les conditions prévues à l'article % el-dessus. 
les abaissements de tarifs nécessaires pour ramener le produit 
moyen des taxes à un chiffre voisin du montant des dépenses pré- 
vues aux paragraphes 1e et 2° de l'article 40, les taxes maxima seront 
réduites par une décision du ministre des travaux publics après 
consultation des collectivités et services locaux intéressés et de la 
commission permanente d'enquête du port. 

Il en sera de même si, à la suite de modifications dans les conût- 
tions économiques, la chambre de commerce, dûment mise en 
demeure, ne propose pas des abaissements de tarifs en rapport avec 
les diminutions survenues dans les prix courants de la main-d'œuvre, 
des matériaux et des matières premières 

Lorsque le produit des taxes sera insuffisant pour faire face aux 
dépenses prévues auxdits paragraphes 1° et 2° et pour constituer le 
fonds de réserve, ou lorsque produit net, joint aux autres res- 
sources affectées au payement de l'intérêt et de l'amortissement 
des emprunts contractés pour Île service du port, sera insuffisant 
pour assurer le service desdits emprunts, il sera procédé au re'è- 
vement des taxes maxima, par une décision du ministre des tra- 
Vaux publics après consultation de ‘a chambre de commerce, des 
collectivités et services locaux intéressés et de la commission per- 
manente d'enquête du port; dans le cas où les résultats de ces 
consultations seront tous favorables l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées statuera your le ministre 

Le relèvement des taxes maxima entraînera de plein droit l'an 
nulation des taxes abaissées qui auraient été mises en vigueur en 
vertu de l'article 3 


TITRE Vi 


DUREE DE LA CONCESSION, — RETRAIT. — MODIFICATION 
DES INSTALLATIONS 


Durée de la concession, 


Art, 42 — La durée de la concession est fixée à trente ans, À 
pari de la date de l'arrêté de concession, 


Reprises des installations et appareils en fin de concession. 


art. 43, — A l'expiration du délai fixé à l'article précédent et 
par le seul falt de cette expiration, l'Flat se trouvera subrogé à 
lous tes droits de la chambre de commerce. 

Il entrera immédiatement en possession des installations, des 
appareils, de leurs accessoires, de toutes leurs dépemiances immo- 
bilières, des objets mobiliers et approvisionnements nécessaires 
l'exploitation du service ou au fonctionnement des installations et 
apparei enfin du fonds de réserve; il percevra, à dater du même 
jour, tous les produits de la concession. 


Retrait de la concession. 
art. 44 — A toute époque, l'Etat aura le droit de retirer la comces- 


€ vrge par lui de pourvoir au payement des annuités restant 
à ' r l'un t et l'amortissement des emprunts aflectés à 





l'établissement de l'outillage et de supporter toutes les dépenses 
régulièrement engagées qui se raltacheraient à l'administration de 
service. <: ss 

Ce retrait aura les mêmes eflels que la reprise visée à l'article 
précédent. 

L'Etat sera tenu de se substituer à la chambre de commerre non 
l'exécution de tous :es engagements normalement pris par elle : 
Pexécution du service, et de continuer à assurer ce service jusa 
ce que la suppression des installations ait été prononcée, «) 
a lieu, dans les formes prévues au dernier paragraphe de l'article 46 
craprès, 

Interruption de service. 


Art. 45, — Dans le cas d'interruption partielle ou totale des <er. 
vices confiés à la chambre de commerce, l'administwation prendra 
immédiatement les mesures nécessaires pour assurer provisoire. 
ment la marche de ces services, aux frais, risques et périls de la 
chambre de commerce 

Faule par celle-ci, dûment mise en demeure, de pourvoir à ?s 
reprise des services dans les délais à elle impartis, il sera procéds 
au retrait de la concession, comme il est dit à l’article précédent 


Suppression partielle ou totale des installations, 


Art. 46. — Dans le cas où, à une époque quelconque, le ministre 
des travaux publics statuan:, ta chambre de commerce enteriue, 
reconnaitrait qu'il est nécessaire, dans l'intérêt public, de sup; 
mer, soit momentanément, soit défimtivement, une partie de ses 
installations, la chambre de commerce, sur sa réquisilion, devrait 
évacuer les lieux et les remettre dans leur état primitif. 

Faute par elle de se conformer à cette obligation dans le délai 
qui aurait été fixé, il serait procédé d'office à l'exécution des tra 
vaux nécessaires. 

S'il s'agissait d'installations dont la suppression entraînerait selle 
de tout ou partie des services assurés par la chambre de <ommer: 
cette suppression serait prononcée dans les formes suivies pour 
concession, À moins qu'elle ne résulte de travaux déclarés d'uli!i'« 
publique par une loi ou par un décret. L'Etat devrait, dans ce 
assurer le service de la partie des emprunts contractés par à 
chambre de commerce qui répondrait aux dépenses d'établissenu 
des installatjons supprimées, moins de convention contraire. 


TITRE VH 
CLAUSES DIVERSES 
Notifications administratives. 


Art. 47 — La chsmbre de commerce devra avoir un bureau à 
Locudy situé à proximilé des quais et faire ehoix, si elle en e*i 
requise, d’un agent qui logera dans le bâtiment aflecté audit bureau 
Cet agent aura qualité pour recevoir, au nom de ja chambre de 
commerce, toutes les notifications administratives, 


Etablissement d'engins de manutention par des tiers. 


Art. 48 — Si l'administration, usant de la faculté qu'elle s'est 
réservée par l'article 2 ci-dessus, autorise l'établissement de mn: 
veaux engins de manutention, les engins ainsi établis devront 6! 
disposés et exploités de manière à ne pas gêner la manœuvre d' 
apparelis de la chambre de commerce, 


Prestations dues à l'administration, 


Art. 49 — La chambre de commerce est tenue également dans 

la linÿte des disponibilités à livrer à l’adminisiralien, lorsque «elle-ci 
en fera la demande, l'eau ou le courant électrique pris sur $es 
conduites ou canalisations pour la manœuvre des engins mobiles 
ou fixes employés dans les opérations relatives à l'exploitation du 
ort. 
Vies quantités d’eau et d'énergie électrique ainsi fournies sont 
payées à la fin de chaque exercice aux prix moyens de revient 
pendant l’année écoulée fixés d'un commun accord ou à défaut 
d'accord à dire d'expert. 


Emplois réserves. 


Art. 49 bis. — En conformité des lois et règlements actuellement 
en vigueur, la chambre de commerce devra réserver aux anciens 
militaires, à leurs veuves et à leurs orphelins, remplissant les 
conditions prévues par ces lois et règlements, un certain nom're 
d'emplois, ainsi qu'il est indiqué au tableau annexé au présent 
cahier des charges. Elle se conformera à cet eflet aux dispositions 
éditées pour l'application des lois dont il s’agit. 


Etats statistiques de l'exploitation. 


Art. 50. — La chambre de commerce sera tenue de remetire 
aux ingénieurs du port, dans les trois emiers mois de chaque 
année, un compte rendu statistique de l'exploitation, établi con’ 
mément à un modèle qui sera arrété par le ministre des travaux 
publics, 


Frais d'impression et de publication. 
Art. 51. — Les frais d'impression et de publication au Journal 


officiel du présent cahier des charges et des pièces annexées seront 
supportés par la chambre de commerce. 


—_——— 
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Administration centrale. 


Par arrêté du 9 septembre 1952, M. Giovan'netti, secrétaire d'admi- 


\Ziaire à l'administraiion centrale des travaux publics, 
des trar f et du tourisme, est titularisé dans le corps des secré- 
ta d'adminis'ration au fer échelon de la 2 classe, à compter du 
dar no nbre 1952, 

—_——— 6 + 





Ecole nationale des ponts et chaussées, 


ilif au Journal af/iciel dn 4 sæptembre 19%2: page 8770, au 
| Par arrêté en date du 27 août 1952, MM. Hervouet (René), 
iutrière (Jean), Sportelo (Roger). », lire: « Par arrêté en date 

10ùt 1952, MM. Hervouet (Rent), Lagautrière (Jean), Sportella 


L 
1 4 
(Roger). » 


! 
] 
d 





++ 


Institut géographique national, 


Par arrôtés en date du 29 août 1952, sont nommés à l'institut 
géographique national, pour prendre rong à compter du + @cte- 
bre 1952, les candidats dont les noms suivent, classés par ordre de 
er 

4o Elève ingénieur des travaux géographiques de l'Etat. 

MM. Vidal (Joseph-Félix), Laurent (Roger-Jean). 


2e Elère cartographe. 
GIM. Vigel (Pierre Lucien), Massiani (Laurent-Marie-Henri). 
3o Adjoint technique stagiaire. 
MM. Pevrin (Marcel-Paul-Joseph-Adolphe), Courteau (Jean-Pierre- 
Mark), Floch Roger), Remay Pierre-Robert-Maurice), Garnier 
(Ciaude-Chartes-René), Freylag (Georges), Merot (Jacques-Paul- 


Lucien). 
D  d-  —  — —— 


Officiers de port, 





Par arrêté dun 4 septembre 195%, M. Collm ‘Emile, nommé lTieute- 
nant de port par arrêté du 14 août 1952, a été allecté en cette qualité 
au port de Caen. Son affectation au port de Rouen est rappurtée. 

—————@ @ © —— 





Par arrêté en date du k septembre 1952, l'effet des dispositions de 
l'arrêté du 31 octobre 1%51 portant nomination et affectation de sous- 
lieut ints de port stagiaires a élé reporté au 16 septembre 1952 
en ce qui concerne M. Brissac (Etienne). 

M. Brissanc a été affecté au port de Nantes. Son affectation au port 
de Dunkerque a été annulée, 

















MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 52-1030 portant transiormation d'emplois 
au ministère de l'éducation nationale, 


Reclificalif au Journal officiel du 7 septembre 1952: page 8852, 
{r ynne, ligne 19, au lieu de: « Direction générale des arts el 
lettres », lire: « Direction générale des arts et des leltres »; 
% colonne, ligne 17, au dieu de: « Direction générale des arts et 
le! Cc:«bD tion générale des arts et des lettres »; ligne 43, 
au 1 de: « 5 agents de bureau », lire: « 5 agents de bureau dont 
4 aid "nmis » nes 5% À 56, au lieu de: « 17 commis: 5 sténs- 
dactvlographes : 6 agents de bureau, dont 2 aides-commis ; 3 préposés 
te ) e 190 gardiens », lir « 19 commis; 6 sténodactylo- 
k 6 age le bureau, dont 2 aides<ommis; 3 préposés télé- 
I 196 gardiens ». 





+. 


Décret n° 52-1036 portant transformation d'emplois 
au ministère de l'éducation nationale. 
Rect f Journal ofliciel des 8 et 9 septembre 1952, page RS89, 
pre de ! ne di, au lieu de: « 3 agents ée 





Décrets du 10 septembre 1962 portant fusion de collèges 


Par décret en date du 10 septembre 1952, le collège 


pence fes et le collège moderne de garçons de Chasens 1." 
ans{ormés en un seul collège moderne mixte. be 

Le présent décret aura eflet au 1e octobre 1952, 

— 28 2 ———— 

Par décret en date du 10 septembre 1952, le collège class rs à 
me fllles de Bayonne et le collège moderne de jeune: 44 à 

yonne (Basses-Pyrénées) sont transformés en un seul ge cles 
sique et moderne de jeunes files, ’ 


Le présent décret aura effet am fe octobre 1952. 
—+— 
Par décret en date du 10 seplembre 1952, le collège mot 


ee - filles et le collège moderne de garçons d'Elbeut 30n 
ormés en un seul collège mixte. 


Le présent décret aura eflet au {+ octobre 1952. 
——— #6 + 





Par décret en date du 10 septembre 1952, le collège class 
jeunes filles d'Ajaccio et le coll moderne de jeunes filles 4'A!a, 
À transformés en un seul collège classique et moderne de jeunes 

Le présent décret aura eflet au {°° octobre 1952, 

—— © 


Par décret en date du 10 septembre 1952, le collège class at 
moderne de garçons et le collège classique et moderne de je: 
filles de Meaux sont transformés en lycée unique. 


Le lycée sera géré au nom et pour le compte de l'Etat. 
Le présent décret aura eflet au 21 décembre 1952. 


EL. 





Décret du 10 septembre 1952 portant création 
d'un lycée volimatique mixte à Arcachon, 





Par décret en date du 10 septembre 1952, il est ouvert v e 
mixte et climatique à Arcachon, 

Le lycée sera géré au nom et pour le compte de l'Etat. 

Le présent décret aura eflet le 1* janvier 1952, 


D 





Déoret du 10 septembre 1952 portant transformation 
d'un collège en lycée, 


Par décret en date du 10 septembre 1952, le collège mr» ta 
garçons Jean-Baptiste-Say de Paris est transformé en lycée de ga 
çons. 

Le lycée sera géré au nom et pour le compte de l'Etat. 

Le présent décret aura eflet le 31 décembre 1952. 


Pr 
né À 





Décret du 10 septembre 1952 portant transformation 
d'une annexe de lycée en lycée. 


























































Par décret en date du 10 septembre 41952, l'annexe de Vi du 
lycée de jeunes filles de Moulins est translormée en un |» le 
jeunes filles. 


Le lycée sera géré au nom et pour le compte de l'Etat. 
Le présent décret aura effet le 1* janvier 1952, 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 52-1048 du 8 septembre 1952 portant règlement 
d'administration publique pour l'amodiation à des particuliers 
des mines ayant fait retour à l'Etat, par suite d'une renorr 
ciation ou d'un retrait, 





Le président du conseil des ministres, ministre des 1 s 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce 

Vu la loi du 9 septembre 1919 modifiant la loi du 21 avri! !* 


sur les mines en ce qui concerne la durée des concessions 0+ 
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—— . £ » 
Ja participation de l'Etat aux bénéfices et notamment ses ar 
cles {« (3° alinéa) et 4 (1% alinéa) aux termes desque]l 

« Art. 4e. — se di l'expiration de la concession, a qu 
de déchéance définitive ou de renonciation, les 1 s revien- 
dront à l'Etat, Ces mine s, comme celles pout quelles « 
application du second alinéa du pré sent art ( le, il ne serait pas 
nstitué de concession, pourront être exploitées par l'Etat l 
directement, soit en régie intéressée et apri iutor Ç 
lative, où par tout autre mode, dans les conditions détern S 
par les cahiers des charges types prévus cCi-apst 

« Art. 4, — Des règlements d'administration publiqu léter- 
mineront les conditions d'application de la pr ite loi et fixe- 


rent notamment : 


« 1° Le texte des cahiers des charges typ 


Vu la loi du 28 juin 1927 instituant le permis d'exploitation 
je mines: | 

Vu le décret du 21 avril 1920 modifié par les décrets suhsé- 
quents et portant approbatie n u \dhier d S h es Ly pe its 
concessions minières, n lainment ses articles 10 à 14; 


Le onseil d'Etat entendu, 
Décrète : 

art. 4er. — Les mines concédées par application de la loi du 
a septembre 1919, qui ont fait retour à | Etat par suite d'une 
renonciation acceptée ou d'un retrait devenu définitif, peuvent 
être amodiées par l'Etat deux mois oprès la publication au 
J urnal officiel et an Hecurid des actes administrat {s du di par- 
tement d'un avis faisant connaître l'intention de l'administration 
de procéder à leur amodiation. 

Art. 2. — Le contrat d'arnodiation est passé au nom de l'Etat 
par le préfet, sur Ja proposition du dire I 
domames et de l'ingénieur en chef des mines. 

L'amodiation est effectuée de gré à gré si elle est demandée 
par un seul candidat. 

En cas de pluralité de candidatures, il est procédé, si le 
conseil général des mines émet un avis en ce sens par voie de 
marché de gré à gé. En l'absence d’un tel avis, il est procédé 
par v ie d’adjudication restreinte, avec extinction des feux et 
enchères verbales à partir d'une somme correspondant au prix 
minimum auquel est susceptible d'être conclue l’amodiation 


d'après l’article 7 du cahier des charges ci-annexé. 


Art. 3. — L'amodiataire doit se conformer à un cahier des 
charges conforme au cahier des charges type dont le texte est 
ammexé au présent décret, 

Art. 4 — Le ministre de l’industrie et du commerce et le 
ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 septembre 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 





ANNEXE 
Cahier des charges régissant l'amodiation des mines de 
département de.......... concédées par décret du.......... ayant 
fait retour à l'Etat par suite d'une renonciation ou d'un retrait. 








Article 1e 
L'amodiataire doit poursuivre les travaux de recherches « 
d exploitation de facon continue, après un délai d'un an à parur dé 
la date du décret autorisant l’amnodiation; à dater de cette auw Ù 
tion. il supporte le payemen: de tous impôts et taxes existants € 1 
éventuels applicables aux biens amodiés au profit du Tréeor publie, 
uu Gépartement ou de la commune, 


Article 2 


L'amodiation est consentie pour une durée de trols ans. Elle est 


renouvelable de druit à deux reprises pour une durée égale, 
réserve que l’amodiutaire ait satisfait à toutes les obligat 

lui sont faites par le contrat d’amodiation et le } ent er des 
Charges. L'amodiataire doit adresser la demande de rend ellen l 
Par lettre recommandée, trois mois au moins avant l' ra | ue 


la période de trois années en cours. 
Après l'expiration de la période de neuf ans, l'adn gén. « 
noncer à l'amodiation de la mine; elle peut éga'ement } 

Lle-ct soit pour une péricde nouvelle de neuf ans dan 
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ieu au payernen par il du SoInInt 
Le . 
| 
il V 
t Jr1 t 
L 1 tn À CL + 
ut { «ie « ‘ 
A e 1! 
| nod ire sera lenu de ] 
1 (1 
ELLE, à À 14 SUII e des i | 
s « [1 S l F t 
€ À 1 valeur à la date 
CRooococossuéce tonnes de 
\ tx iilon de 1 | e « euf I 
r e 2 ] 1 \ ation pa 8 
‘ IX d I 1 ‘ st 
( X 1 à s ol $ { i 
Q le t impos S aux à UC» ‘ 
«it mm , «+ « 1 e i ‘ 
ir permis d expio de m 
{ ] rire 1 re d + 4 ‘ li d 
4 epltation de la re 
Journal ofliciel de arrété de « | 
Enumérer lesdites dépenda Le Û 
r'é r gratuitement à l'Etat 
J) AS rimer le cas échéant 
i) À su} ner le 15 \ 1 à rem 
t ilermnent le dt r 
A supprimer le « 4 { 1 à en 
l ent par l'alinéa } tient du prése 
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Décret du 10 septembre 1952 autorisant l'expropriation de terrains 


nécessaires à 





(Lot-et-Garonne). 
] décret en date du 10 « 2 
par t tr 6 de } . 
f et trintés en jaune « e } I 
1/2 qui resteront annexé | ’ « 
t toire de la comm d le 
| Xproprialion iura leu pre 
d t du 8 août 1935, et notarmm r 
Cire a mplie dans un délai 
pi [pe el. 





l'aménagement de la chute du Temple-Sur-Lot 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 52-1049 du 10 septembre 1852 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des 
ouvriers professionnels titulaires des services extérieurs du 
ministère de l'agriculture. 


I | ) €! ] s Î [hifi À lt fi 1 es 
e! {Ta économiques 

S rapport du ministre de l'agriculture et du secrétaire 
d'Etat à la pri lence du nnseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionna s, notamment son article 2; 


Vu le décret n° 49-1261 du 3 septembre 1949 portant règle- 
ment d'administration publique relatif à l'organisation, dans 


les adrminist ins centrales des ministères permanents et dans 
le RUE tra is à milées. de cadres l'ouvriers profession- 
n 1 s et à la fixation du statut de ces fonctio \naires , 
Î mseil d'Etat entendu, 
[EN l'E: 


Cusrrrne I, — Disposilions générales. 


Art, {* Les personnels ouvriers tributaires du code des 
pensions civiles et mibtaires de retraite occupant des emplois 
permanents dans lex services. extérieurs du ministère de l’agri- 


culture sont régis par les dispusitlons du présent décret, 


Art, 2 Les dispositions de l'article 2 du décret du 3 sep- 
tembre 1949 susvisé, relatif au nombre de catégories profession- 
pelles et à ja répartition des spécialités entre ces oatégories, 
sont applicables aux personnels visés à l'article 1° du présent 
décret 

Art. 3 Dans chaque service, le nombre des emplois corres- 


ques \ l'exercice d'une même spécialité est déterminé par 
» ministre de l'agriculture dans la imite du nombre maximum 


des emplois fixés par Ja loi de finances pour la catégorie dont 
relève la spé ulité. 
CHaPriRE I, — fecrulement. 
Art. 4 Les ouvriers professionnels des services extérieurs 


du ministère de l'agriculture sont recrutés parmi les postulants 
insents sur un registre de candidatures tenu par service ou 
g'oupe de services qui remplissent les conditions exigées à 
l'article 23 de la loi du 19 octobre 1946 susvisée. Aucun postu- 
lant ne peut être inscrit sur ce registre de candidatures s'il 
n'est âgé de dix-huit ans au moins et de trente-cinq ans au plus 
au {* janvier de l’année de la demande d'inseription ; toute 
cette dernière limile d'âge est retardée d'une durée égale à celle 
des services de l'intéressé valables ou validables pour l’établis- 
sement du droit à pension de retraite. 

Art. 5. — Les postulants qui présentent des demandes en vue 
d'occuper des emplois d'ouvriers professionnels de première 
ou deuxième catégorie doivent être titulaires, soit du certificat 
d iptitude professionneile délivré par le ministre de l'éducation 
nationale pour la profession dont relève la spécialité aflérente 
à l'emploi qu'ils postuient, soit d'un diplôme technique d'un 
niveau au moins équivalent au certificat précité, sauf, à défaut 


a 
o! , 


de ce rlificat ou de ce diplôme, à justifier d'au moins cinq 
a es de pratique dans la profession recherchée, 

L' ription sur Je registre de candidatures est valable pour 
une durée de deux ahnées à compter de la date de dépôt de la 
demande. Toutefois, en cas d'appel du postulant sous les dra- 
peaux, la durée de cette validité est de droit prorogée d'un 
ten égal à celui du service militaire que doit accomplir l’inté- 
re i nenté de six mois, 

Art 6, — En aucun cas, la limite d'âge supérieure fixée à 
l'article 4 ci-dessus n'est opposable aux ouvriers professionnels 
titula vu non titulaires en fonction dans les services du 
n | ilture au jour de leur demande d'inscription. 

À rés es professionneiles équivalentes, ces mêmes 
ouvriers bénéficient d'une priorité de nomination sur les autres 
€ 1 | S 

Art. 7. — Le recrutement des personnels visés À l’article 1* 
ci- e peut avoir lieu qu'à l'emploi de stagiaire. La durée 
du stage est de six mois. Le stagiaire doit obligatoirement être 
appe pendant le dernier mois de cette période, à subir les 


professionnel visé à 


de l'essai 





A l'issue de leur stage, les stagiaires sont tit 
satisfont à l’ensemble des conditions suivan 

a) Pour les ouvriers de première et deuxièm 
titulaires du brevet professionnel afférent à leu 

Pour les ouvriers de troisième et quatrième 
titulaires du certificat d'aptitude professionnelle 
spécialité ; 

u) Avoir fait l’objet d'un rapport favorable du ch 

Les stagiaires dont la titularisation ne peut ê! 
à l'issue d’une première période de stage peuvent « 

à accomplie un nouveau et dernier stage de méme 
le premier. 

Art. 8. — L'obtention des brevets ou certificats 
l'article 7, a, ci-dessus, est subordonnée, pour chaque <p 
aux résullats d'un examen ou d’un essai professionnel d 
épreuves sont identiques à celles prévues, pour ladite sp 
à lsrrêté du 18 septembre 1950 pris en application du 
du 3 septembre 149 susvisé. 

Sant seuls déclarés admis les stagiaires qui ont obte 
not: moyenne générale au moins égale à 13 sur 20 p 
semb'e des épreuves. 


e 


Art. 9, — Les examens ou les essais professionnels prévu: À 
l'article précédent ont lieu dans des centres désignés 
ministre de l’agriculture. 

Les candidats sont examinés par un jury de cinq mers 
qui comprend obligatorrement un des représentants de l'a 
nistration au comité consultatif paritaire interministérie 
titué à l’article 10 du décret du 3 septembre 1949 sus 
à céfaut, un membre de l'enseignement technique ou 
membre d’une chambre de métiers. 


CHaPriTRE II — Avancement. 


Act. 10, — Chaque catégorie d'ouvriers professionnel de 
prend sept échelons. 
La durée moyenne du temps passé dans chaque échel ° 


un agent de valeur moyenne est de deux ans pour les 
premiers échelons et de trois ans pour les échelons suiva 

Cette durée peut être réduite, pour les agents les mieux 
sans pouvoir être respectivement inférieure à dix-huit mo 
deux ans. 

Art. 11. — La nomination des ouvriers promus dans les 
tions visées à l’article 5 du présent décret à un emploi 
cawgorie supérieure s'effectue à l'échelon comportant un 
tement égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à 
qu'ils avaient atteint dans leur ancienne catégorie. I1s c 
vent l'ancienneté acquise dans leur ancien échelon si l’aug 
tation de traitement est inférieure à celle résultant d'un 
cement d'échelon dans l’ancien emploi, 


Cuarirre IV. — Dispositions diverses. 


Art. 12. — Les dispositions du présent décret ne font p13 
obstacle à l'application des dispositions législatives et 
mentaires sur les emplns réservés. 

Art. 13. — Les ouvriers professionnels titulaires en fonc'!on 
dans les services extérieurs du ministère de l'agriculture à à 
date de publication du présent décret seront répartis, comp'e 
teou de leur qualification professionnelle, entre les empl,;: 
créés en application des dispositions du présent statut. L: 
nomination dans leur nouvel emploi sera effectuée selon 
es! dit à l’article 11 ci-dessus. 

Art, 14. — Le ministre de l’agriculture, le ministre 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat ai 
budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil s 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républiy 
française. 

Fait à Paris, le 10 septembre 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finan °{ 
et des affaires économiques: 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du cons 
GUY PETIT. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
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Ecole nationale des haras du Pin. MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
rèété du %3 août 1952, M. D s ( - - 
. nationale des haras du Pin, en quuiite off | Décret n° 52-1050 du 10 septembre 1952 portant attribution d'une 
] 1 cycle d'études 1952-1953 indemnité temporaire aux personnels retraités tributaires du 
e décision eura eflet à dater du fer oc! 1952 code des pensions civiles et militaires et de la caisse de 
+ © +— retraites de la France d'outre-mer en résidence dans les terri- 
toires relevant du ministere de la France d'ouire-mer ou dans 
. le departement de la Réunion. 
Eaux et forêts. : 
| side ] it t 
L'arrété munistériel du 10 juillet 1952 est rapporté en ce qm € s ( uiq 
serne l'affectation de M. Guerde (Pierre), agent hn e des eaux et 
! ;s à Bon mt ‘Hanutes-Prrénées), triage ne 8 n $ S rapport du n | ( 
x et torêts de Tarbes-Argelès, non installé. taire d'Etat au budget et du «4 | it à la mr e 
y. Guende est affecté à Cauterets (H g 129, Ü hargé de [ | que 
inspection du service de restauration des te: s ( L 
D rec 
= ——— @® @—  -  -— 
, \ ! \ ! [IL 1 i * 
par arrêté en date du 27 août 1952, l’ar ministériel du 30 avril I [EAU ui ures dt er1s \ t 
tw2 est rapporié en Ce qui concerne l'& ‘on à Saulzet-le-Froid }" ) viles et m aires de 1! ute €! t a 
yy-de-Dôme), maison forestière de Souverand, triage ne 79, mepec- rétraites de la Fr Ï tre-imer til ! 
| von des eaux et forêts de Clermont-Ferra d Ouest, de M tourbeyre résitence effective dans un ‘errito ' ! 1 le 
Marie), agent technique des eaux et foréis, non instalk la Fra l'outre-mer ou dans | li K l 
M. Goubey'e (Jean-Marie) est maintenr à Chambon-sur-Lac (Puy-de- moins équivalentes à celles imposées x l ire en 
‘ Dome  riage n° 55, inspecuion des eaux el for je Clermout-Fer- .cuvilé de service EL emunte ten e « i e 
73 à ire qu 1! t t € p l i 16 pen fix 1 es 
— #4 © &—— ù ! : 
11<} ns du tablea ] 
Dar irrôté en date du ?8 aoû! 1952 Territoire de ré-idenre Ï Le ip n 
L'arrêlé eministériel en dale du 10 juillet 1952 est rapporté en ce Madagascar. Re san 
ju concerne l'affectation de M. Tarquin (Auguste), agent technique Atiia Papi ( 
H : 4 sÊte lose à ina AT Pr ter re [E: ) L [RE LiCaIst \ ju | 
des eaux et forêts à urriers (Bases \ipes), age n° 62, ns on : Eu l ; 
des eaux et forêts de Sisteron, non installé. € roi Pie + 'u d Lanerou: ' . 
i ( quelon...... 1Où) 
M. Tarquin (Auguste) est mis à la disposition du conservateur des names #4 * L dj ÿ né | 
eaux et forêts à Digne (Bases-Alpes). . ; « e: , 0 ml x wi 
” sde > 2 : > P DIS CINE inirais ue ! [PL 1h nt 
L'arrêté ministériel du 145 janvier 1952 est rapporté en ce q'n con- francais de l'Océani 7 à 40N 
erne l'affectation de M. Mardine (Aibert), agent technique des eaux : , | 
et forêts à Peyrolles (Bouches-du-Rhône), triage n° 45, inspection Art, 2, — L'indemuité tempo e Viste à livie 1 est 
des eaux et forêts d’Aix-en-Provence, mon installé sorrruise en maliere de TRE IX Inéimes reg ju U pei 
M Mandine (Albert) est maintenr à Turrierns (Basses- Alpes), sions auxquelles elle <e rattache 
truge ne 62, inspection des eaux et forêts de Sisteron. \ = Le mi tr , inances « de (ri . nid 
CO * t ‘ t - 
16 l s IL: LL Fe ( l outre-1n e e l l'Etat au 
4 ; = 17 " : l t'et éclaire d'EUTL à lu présidence d i (n 
Par arrêté en date du ?8 auût 1952, l'arrêté m stériel du 10 juil- ch fon n publique. sont ha ch | e 
let 1952 est rapporté en ce qui concerne 'affectalion de M. Mabille ; + , PupIque, ". m". ie le px 
Marcel}, agent technique des eaux et forêts à Lixing-lès-Saint-Avo'd = DS, 09 I'SRCULER CU, RFESON el, el Ù 
Moselle), triage ne 77, inspection des eaux et forêls de Saint-Avold, 1 L'IVIET us Ci Séra pubie au Journa LL la ir} 
on installé. biique francaise, 
M. Mabille est affecté à Dabo Moselle}, maison forestière d'Hore!z Fait à Par e 10 seplermbre 192 
mai!, triage ne 196, inspection des eaux et forêts de Phalshourg. ANTOINE DINAN 
—_ 60e ] ‘ ’ | $ 
et des aflairt écCotoin'ques 
Par arrèté en date du 27 ur Sa demande ton. ni , 
à compter du f®” septer nn de M. Guerard Le ministre de la France d'outre-mer, 
Michel), agent technique nménit (Menrthe- PIFRRE PFLIMELIN 
e!-Mose!le), triage ne 100, inspection des eaux e! forêts de Lunévil'e, Le secrétaire d'Etat au budget, 
, ———_— © &— — AN-MOREAI 
4 e d'Etat esadencé 
Pa irrété en date du 27 août 1952, est tpiee, su sa dema le, s- : 
ipter du 31 août 1952, la démission de M. Ma!hon (Louis), agent ur me 
À e des eaux et foré!ts à Moirans-en-Montagnre | : ar: 
z | u® 116, inspection des eaux et forêts de Saint-Claude 
| à — — 60 
I! 1rréié e1! late du 28 août 1452, est à Ct cur <a demi le, 
) compter du fer septembre 1952, la gémission de M. Balac Jean), ET DE LA SECURITE SOCIALE 
t technique des eaux et forêts de Larodde (Puy-de-Dôme), triage 
: si, i spec:10n les eaux s#t forèts de Clerim Fe {) 6 
RE à à HD Décret n° 52-1051 du 10 septembre 1952 modifiant le décret 
nc Re . DE : - n° 47-2045 du 20 octobre 1847 fixant certaines modalités 
+ À _… nn" Habay (Em RE d'epplivation du décret n° 46-2971 du 31 décembre 1946 rela- 
‘nt à 1e DO age! lechnique des l el à | e . . . 
re applicat “À * l'article 3 de l'arrêté ninisiériel résiem tif à l'institution d'un régime de sécurité sociale pour les 
| lu 28 décembre 1951 fixant les modalités du recrulement des fonctionnaires. 
ézcn's techniques des eaux e! forêts, pr 
+ — 6 &—————— Le président du cons es ministres : + ; 
M ns - | ; ; et de: affaires économ s 
{ £: irrêté en date du 27 auût 1952, M. Mismer ‘Rager-Roland) est + < LEE HS 
:} “ de la liste d'agrément à l'emploi é'agent technique des esux et Sur le rapport du ministre l \ el i le e, 
EA is, à titre civil, en appli‘ation de l’article 31 de | ju rélaire d'Etat au budget et du s ( } à la p'e- 
3 réglementaire du 2 décembre 1951 fixant les modalités du recru- sidence du conseil. chargé de la f ‘ 
# Ve ! pe rpn'e .f" the : » ‘ t " \ . _ l 
4 L des agents techniques des eaux et forêts. Vu la loi n° 46-2294 du 1 bre € portant tut | 
le tionnaîires ; 
F4 \ . Vu le décret ne 46-2971 du 21 décembre #19 ' 
à Par arrété en date du 28 août 1952, M. Pelletier !Albert) est ravé à Ph : Ed : e à du 10 { u 
0e la liste d'agrément à l'emploi d'agent technique des eaux et nf” AL FCRIUON e EVE 9 ” po ( 
rêts, à titre civil, en application de 'article 22 de l'arrêté ministé- yen . SR PU OU 8 On 41 portant ra te 
el réglementaire du 28 décembre 1951 fixant es mmodalités du recru ll iécret; 
t des agen's techniques des eaux et forêts Vu le décret n° 47-2435 dun 2 tobre 1947 fi t rer! 
! | + " , * . ‘ 1 
++ ! pricauo ] } 
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subséque! 


ju 


its qui l'ont modifié, notam- 
26 septembre 1949, 


'arti 


ia du i- 
est 


ju 2 


de 


susvise 


paragr iphe 5 


octobre 1947 


lu troisième groupe, le mon- 
érés en «a et b est majoré de 40 p. 100, 
in chiffre mini- 
yrdonnance n° 45-2454 qu 


btre nfér eure 


17-2045 du 20 octobre 1947 
ver 4 
maternité, 
pre- 
: 
les 


de 


des 


maladie et 
preslalions en nalure 
lu 1° octobre 1945, 
œueur dans les 
tiliés, réserve 
rot 


dans 
LISSCS 
e.les j sont 
t décret 
PDOUT LIN alidité 
me g | éé pensi s civiles dk Etat et foncti 
invalidité temporaire, dans les 
bis ci-dessus, au moment de 
mis admis d'office à faire valoir 
application de l'article 2 (1°) du 
| militaires de retraites, ont druit 
aux prestations en oatu l'assurance invalidité selon 
modalités fixées à 1 n récédent. Lorsque intéressés 
atteignent l'Age de ont droit, limitation 
de durée, aux prestat nature de l'assurance ma:adie 
pour l'affection ayant donné lieu à l'attribution de la pension 
d'invalidité ou de l'ail nn d'invalidité temporaire », 

art Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique, sont char- 
gés, cha qui le erne, de l'application du présent 
décret, qui sera publié ax Journal officiel de la République 


fran 


sécu | sous 
dispositions }n > | 
« Les L4 
reg 
naire CON t d 
condit vue r! # 
leur 
leurs 
code 


ar le présen 
Le 
retraités 


du 
n- 


rl au titre 


[AE 


pen s 
tt les 
les 


soIXanie at hs sans 


in ên e con 
| t 

La ntom " 4,9 

le 10 & ple mbre 1952, ANTOINE PINAY. 

if au conseil des ministres, ministre des finan es 

‘ILiques 

de la 

GARET, 


s éco 
travail et 
PIERRE 


Le l'E AL 


Le ministre sécurilé sociale, 
rétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 

GUY PETIT, 
d'Etat budget, 
JEAN-MORFATL 


—— ++ 


ure 


1u 





Ciroulaire me 117 5. S. du 29 août 1952 relative à la mise en 
vigueur des dispositions de l'accord complémentaire relatif à la 
situation en matière de sécurité sociale des ressortissants belges, 
britanniques, italiens, polonais, sarrois, tChéCosiovaques et luxem- 
bourgeois, oocupés en France ou aux Pays-Bas, signe le 7 janvier 
1950. 

le 29 noût 195? 
de 

igriculture, à 
securite 


des 


sociale 
les direc- 
et messieurs les 
sociales en agri- 


securué 
MessIOurs 
socialé 
naires lors 
embre î! au 
Imeine ; hs le 1 
Pays-Bas sur ie du 7 
taire, signé la mème da!: et 
iale des 
SarTois, L 
1 aux Pavs-Bas 
prévoyait que la date d'entrée en vigueur 
fixée d'un commun accord entre gouverne 
néerlandais 

de lettres entre les deux gouvernements, 
fixer au novembre 1%51, date d'entrée en 
le la convention générale franco-néerlandaise de sécurité 
la mise en vigueur de l'accord complémentaire en question. 
3 serais obligé de vouloir bien porter ces indications à la 

e des org de sécurité sociale intéressés. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

PIERRE GARET, 


Journal officiel du 
onve nérale 
janvier 
relatif à 
belges, 


luxem 


ion g 
rité 80€] 
TT 
ressortissants 


Ivaques et 


ee W 


hécos! 


1i-ci serait les 
ts français et 


tite d'un 
écidé 


hange 


de 1er 


inismes 


Pour le ministre de l'agriculture : 
Le conseiller techn que, 
GABRIEL DU PONTAVHEÆ 





“te. D de 
D 4 À 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 


ET DE L'URBANISME 


Remises de débets. 


Par arré du ministre de la reconstruct le 
ju secrétaire d'Et à la présidence du cor 
date du 5 sepltembr 952, !i st fait re 


d'un vi ou F, 


89, 


mm et 
eme il e 
Inisé gracieu 
à M. Desanti 
la somme de 
a presiäli » réquisition 1! 
‘al, prestataire 
de l'ordonnan 


sement pré 
vurs Na! 
int le montant des } 

el remb par l'Etat à 
tion, conformément à l'arti 


11 199. 
—20 —— 


cure 
| 


} of 
Con, 
se 


o:lobre 


istre de la reconstruction et de l'urh 
à la préside 


nce du conseil et aux 
date du 8 septembre 1952, il est fait remise grarieuée, sous 
j'un nt préalable de 


L 
10.000 F, à M. Gradis 
lié 7, boulevard Francois-Salim, à Ajaccio, de la somme de 2 
représentant le montant des prestations de réquisition m 
charge et rembourses par l'Etat à M. Raccat, prestataire 
réquisition, conformément à l'article 27 de l'ordonnance no 
tobre 1915 


du 110 
— 6e 


Par ju m 


du se l'Elat 


arrêté 
rétaire 


Affectation au fonds commun de l'aHOçation de logement 

d'une fraction du produit du prélèvement sur les loyers. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le m 
la santé publique et de la population, le min'stre de la re 
tion et de l'urbanisme et secrétaire d'Elat au budget, 

Vu la loi ‘18-1360 du 1er seplembre 498 portant modif 
et codification de la Kgislation relalive aux rapports entre baille 
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage 
fessionnel et instiluant des allocations de logement, et, notamn 
#4 relatif au prélèvement sur les loyers, et 102 
d'un fonds commun de l'allocation de logement 
19-1018 du 2 août 1949 modifiant la législation 
ons de logement; 

Vu le décret no 48-1971 du 30 décembre 1948 portant 
d'administration publique pour l'application du titre H de la 
du fer septembre 1918 susvisée, modifié par le décret ne 50-57 
10 mai 1%; 

Vu le décret neo 459-998 du 26 juillet 1949 relatif an fonds com 

l'allocation de logement, modifié par le décret n° 51-99 
1951, et notamment son article 


12 
n° 
et 
ses articles 
tant création 

Vu la loi ne 
tive aux allocat 


t 


rû v! 
LAN 


de 
1 juillet 


', 


arrêtent : 

art. fer — Le montant des sommes affectées au fonds I 
de l'allocation de logement sur le produit du prélèvement £sur 
loyers afflérent aux années 1950 et 1951, est fixé à: 

5 p. 100 pour l'exercice 1950 ; 

15 p. 100 pour l'exercice 1941. 

Art. 2, — Le directeur général de la sécurité sociale au minis 
du travail et de la sécurité sociale, le directeur du budget au se 
tariat d'Etat au budget, le directeur général de la population et 
de l'entr'aide au ministère de la santé publique et de la population 
et le directeur général de l'aménagement du territoire au ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 11 septembre 1952. 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CHRISTIAN CHAVANON, 
Le ministre du trarail et de la surité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 
secrétaire d'Etat au 
IRAN-MOREAU, 


Le budget, 


+. 





Administration centrale. 
Rectilicalif au Journal vofjiciel du 23 juillet 1952, page 74%, 
2 colonne, 3 ligne, supprimer : « Dalloz (Pierre) », et ajouter la men- 
tion suivante après la dernière ligne: 

« Paz arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanixr?, 
en date du 10 juillet 1952, M. Dalloz Pierre), urbaniste en chef à 
l'administration centrale du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, est admis, À titre personnel, au bénélice des dispo 
tions de la loi du 1% octobre 1946 relative au stalu! général des :0n2- 
tionnaires, à compter du ler oclobre 14950 » 


ELLE. 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


composition du jury du concours pour l'accès au grade de rédacteur 
des offices départementaux anciens combattants et victimes 
de 


la guerre. 


Le ministre des anciens combailants et victimes de la guerre, 
vu le décret n° 52-42 du 12 avril 1%2 portant règlement d'admi- 
pistration publique r l'intégration des agents visés à l'article 1% 
de la loi n° 45-0195 du 1 décernbre 1945 dans les cadres du personnel 
administratif des offices départementaux des anciens combattants et 
victimes de la guerre, nolamment l'article 3; 
sur la proposition du directeur de l’offiée national des anciens 
combattants et victimes de ja guerre, 
Arrête : 


ant. 19. — Le jury du concours pour l’aecès au grade de rédacteur, 
ystitué par l’article 3 du déeret du 12 avril 192 visé ci-dessus, est 
comyv:t comme euil : 


Président. 


M. Ribière, directeur de l'office nalional des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Membres. 


M. Sagot, directeur honoraire de collège mederne 

M. Robinet, administrateur civil de classe exceptionnelle, directeur 
«joint de l'office national. 

M. Thiveaud, administrateur civil de classe exceptionnelle, sous- 
directeur de l'office national. 

M. Dupuy, secrétaire général de l'office départemental des anciens 
combattants et victimes de la guerre de la Gironde, 

M. Gueroult, secrétaire général de l'office départemental des anciens 
combattants et victimes de la guerre de Seine-et-Oise, 


M. Pierron, secrétaire général de l'office départemental des anciens 
canbattants et victimes de la guerre de Meurlhe-et-Moselle. 


art. 2 — En vue de hâter la correction des épreuves, 11 est fait 
appel à des correcteurs auxiliaires qui sont choisis parmi les admi- 
nistrateurs civils de l'office national et les secrétaires généraux des 
offices départementaux des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre. 

art. 3. — Le secrétariat du jury est assuré par Mme Hachez, 
sdministrateur civil à l'office national, en sa qualité de chef du 
bureau du personnel. 


art. 4. — Le directeur de l'office national est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel. de 
République française. 
Fait à Paris, le 4 septembre 1952. 
Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DIDKOW SKL. 


ee +— 








Otfces departementaux 
des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Par arrêté du 29 août 1952, Mlle Regouin Marie), rédactrice prin- 
tipale de re classe à l'office départemental des anciens combattants 
et victimes de guerre de la Sarthe est promue au grade de secrétaire 
éénéral de 2 catégorie, 2 classe, à compter du 1 septemble 1952 
et est affectée, en cette qualité, à l'office des anciens combattants 
et victimes de la guerre ca département. 


——— 0 + —— 


Par arrêté du 1 septembre 1962, M. Ferrand Robert), rédacteur 
principal de 2 classe à l'office départemental des anciens combat- 
lants et victimes de guerre du Lot, est promu au grade de secrélaire 
£énéral de 2 catégorie, 3 classe à compter du 8 septembre 1952 et 
est aflecté en celte qualité à l'office départemental des anciens 
combattants et victimes de guerre de la Corrèze. 


—+-e + 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Abrogation des dispositions de l'arrêté du 21 juillet 1938 relatives à 
l'organisation des services médicaux et dentaires de l'institution 
nationale des sourds-muets de Paris. 


Le ministre de la santé publique et de la pupulaliop, 

Vu l'orrêté du 21 juillet 19% fixant le règ'ement des services 
médicaux et dentaires de Finstitulion nat 
Paris et de la clin que oto-rhino-laryngol)gique de | insu ul iliv 
nale des sourds-muets de Paris; 

Vu l'arrêté du 20 septembre 1951 fixant le recrutement des méde 
cins, chirurgiens, spécialistes et chirurgens « istes du 1- 
tion nationale des jeunes aveugles el des insUtulions na de 
sourds-muets de Par's, Chimbhéry, Bordeaux et Mel 

Vu l'avis du directeur généra! de la population « 

Sur la proposition du directeur adjoint de l’admin tic énérale 
du personnel et du budget, 


indie des sour 


Arrête : 


Art. fer, — Sont abrogées, les dispositions de l'arrèté du 21 let 
195 relatives à l'organisation des services Iméd caux et de és de 
l'institution nationsie des sourds-muets de Paris et de la pue 
oto-rhino-laryngologique de cel établissemen 

Art, 2. — Le service médical de la 


tution nationale des s 
cin chef, un médecin adjoint, un 
nique adjoint, nommés pare le ministre de la sante pubiique el de 
la populaton. 


irds-muets de Paris e 


Art. 3. — Un concours sur épreuves sera organisé, lor e les 
besoins du service l'exigeront, pour ls désignation « che! di 
nique adjoint. 

Les médecin chef, médecin adlfoint et chef de ; 

| 4 


gnés sur titres, de préférence par voie d'avancement d« ' ens 
en fnclons à la clinique. 


Art. 4. — Le service médical et le service d« 
nationale des sourds-muets de Par it P [ 
un médecin et un chirurgien dentiste, recrutés sur tilr lans les 
conditions fixées par l'arrêté du 20 septembre 1951 

Art. 5. — (Ces praticiens cesseront leurs fonct ] de 
soixante-huit sans. 

Art. 6. — Le directeur adjoint de l'administration générale dun per- 
sonpel et du budget est charzé de l'exécution du prés c'e 

Fait à Paris, le 22 août 192 

Le ministre de la santé publique et de la population, 


Pour le ministre et par délég 
Le che! de cabinet 
JEAN-MARIE GALLÉ. 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Par arrêtés du directeur général des douanes et droits lirects 
ont élé nommés à l'emploi d'age le “ons ion d« douar s 
v . " « , 

{er échelon (indice 140), en exécution de la loi du % octobre 1946 et 


des décrets des 10 juiliet 1947 et 6 octobre 1950 portant règlement 
d administration p ibique pour l'applicalion de la loi précitée, les 
candidats ci-après désignés, inscrits pour cet emploi sur les listes 
de classement publiées au Journal ofticiel des ?S décembre 4948 
10 août et 9 décembre 19%50: ’ 


PARAGRAPHE C 


5 Kabessa (Sliman),. 16 Primoi: {Julier 

8 Minvielle (Jean). 17 Cruche André). 

9 Fagnou (Henr 18 Brigron (René 
Pigeonneau (Pierre). 21 Burtin (François) 


Henri). 
Henri). 


23 Lacaze 
2% Lisberne: 


{ bis Zephoris (Georges). 
Bartoli (Jean). 


Paris (UWeorges 


ParaGrarux D 


65 Cacheux (Marceau), 


5 Martiquet (Mathieu). 
69 Cornelie (Norbert). 


% Lacrose (René). 


39 Bousquet (Théedore). 72 Dubois (Pierre). 

41 Le Briero (Fernand), 76 Quiquenpots lÉlol) 

47 bis Gouiran (Roger). 78 Lesauvage (Germain). 
51 Taddei (Toussaint). 19 Carrau (Joseph}. 

57 Bellan (Georges). 79 bis Delacre (Robert). 
58 Simon (René), 80 Tozzi (Antony). 


ét Salomon (Lucien). si Bert (Roland). 


64 Pompa (Camille). 








@ À 
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Ministère de l'agriculture, 


Additif du 26 août 1952 à arrêté ministériel du 10 juillet 1952 
portant ninat ' nploi d'ag t te nique des eaux et forêts 
publié Journal officiel du 26 juillet 1932, page 7615. 


B népictaires des emplois réservées. 


D-%) M. Lombardin!t (Jérôme-César), À Vivario (Corse), est nommé 
azent ! nique des eaux et forêts de 1 échelon à Porto-Vecchio 
(Cor naison forestière de Marghese, triage n° 60, inspection des 
eaux € rêéts de Bastia 

Ds, M, Rou Pierre-Joseph-Antoine-Laurent), à la manufacture 
nat ie d'armes de Châtellerault (Deux-Sèvres), est nommé agent 
technique des eaux et forêls de fr érhelanm à Vierzon ‘Cher), mai- 
son forestière de l'Alouette, triage n 19, inspection des eaux et 


Plage (somune), est sumé agent technique des eaux et forêts dé 
or 1 1 Londk seine-Inférieure), maison forestière du 
Bosgoué ige n° 42, inspection des eaux et forêts de Rouen. 
D-121 M ) n (Paul-Félix), cité militaire 45, Châteauneuf-El-Biar 
{A nef est l pre ent te mque des eaux et fort ts de jer éc! 


lon à Mouthier-en-Bres 
pices de Dissey, tri [ 
$ 


ur saône, 


\imédée), rue de OQuende, à Fort-Mahon- 


Laire), maison forestière des hos- 
e n? %, inspection des eaux et forèls de Chalon- 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


AnxéE 1952 





Commission des affaires étrangères, 
Se ( lu j udi 11 seple mbre 19%, 
Présents. — MM, Brizard, Chaintron, Chazette, Colonna, Coty 
René Michi Debré, Hamon (Léo), Lassagne, Moutet (Marius 
Pernot (4eor Mar Plaisant, Puaux, Réveillaud, Southon, Tam- 


ali (Abdennour Mme Thome-Patenôtre (Jacqueline), MM, Torrès 


Suppléants. — MM. Fousson (de M. Saller), Gravier (Robert de 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministere de la défense nationale, 





Avis d'insertion au Recueil des conditions particulières des marchés, 


Par décision du secrétaire d'Etat à la marine en date du 23 juin 
1952, sont approuvées, à la date de ce jour, et publiées dans le Recueil 
tes conditions particulières des marchés de Ja marine (publication 
n° 54 de la mnencliature des documents), les conditions particu- 
lères relatives aux fournitures l-apres ; 

Fascicule H 710, édition 192, — Conditions particulières pour la 
fourniture aux divers services du département de la marine de 
œu rorrs fi extures 


Avis de concours pour le recrutement 
de personnel militaire féminin de l'armée de l'air. 


I : } int recrutement de personnel militaire féminin de 
l'arunre le l'air dans les spécialités suivantes 

Secrétaires, ténodactylos, dactylos, comptables, interprètes de 
langue anglaise, personnel du service de santé :laborantines, infi- 


mières, ecrélaires médicales), transmissions, mé anographes, aura 
leu le v et 10 octobre 12, 


L — Conditions générales l'admission. 


Etre de nationalité française; 

N'avoir encouru aucune condamnation tombant sous le coup de 
e © de la loi du 31 mars 19%; 

Etre bataire, vruve, divorcée ou séparée de corps. 








Ne pas avoir un enfant mineur nôn émancipé ou , 
contrawe, ne pas avoir sur Ja personne de cet enfant 
garde résultant de l'exercice de la puissance paternelle 

Avoir au moins dix-huit ans accomplis à la date du 4+ 
bre 1952: 

Avoir moins de quaranlte-cinq ans à la date de la 
l'engagement (te décembre 19521. 

Posséder l'aptitude physique à servir sur les différente 
de l'Union française, 

Pour les célihataires de moins de vingt et un ar 
msentement de leur représentant légal, 


is, être 


{ 


a) Connaissances générales. 


Aucun diplôme n'est exigé. Toutes les candidates dev 
un examen de connaissances générales comportant les 
vantes: dictée, composilion française, mathématiques. 

Le niveau des sujets correspondra au brevet élémentaire de 


mneimen 


L 


mihli 
public. 


b) Connaissances propres à la spécialité denund'e 


ténographes: vilesse moyent 
dactylo 






S e 95 à 100 mots minute, 
I » Jo mots minute, 
Comptab'es: épreuve de technicité: balance de caisse 

Interprètes d'anglais: épreuve d'une durée de deux 1x 
el oral niveau du baccalauréat fre partie « langues 
Infirmières: diplôme d'Etat obligatoire. 

Laborantines: diplôme de fin d'études d'une école techr 
fessionnelle: épreuves de technicité qui porteront sur 3 
de chimie biologique courantes; l’hématoligie: la bactérie 

secrétaires médicales: diplôme de tin d'études d'une é 
nique professionnelle, épreuve prévue pour les sténodactvlos 
ivec prise en sténo, d'un texte médical simple de 500 mots 
suivie de sa dactvlographie: explication de mots techniq 

Transmis ns: tests psychotéchniques, 


grapues; Vilesse move 






IL — [nsc iplion au concours 


Le dossier fourni par la candidate devra comprendre : 

La demande d'autorisation en vue de subir les épreuves du 

il sera spécifié sur cette demande si la candidate désire: & 
l'épreuve facultative de langue anglaise, concourir pour p 
spécialités (ces spécialités devront être classées par ordre de 
rence de la candidate) : 

Demande d'engagement de la candidate: 

Fiche de renseignements à remplir par la candidate; 

Bulletin de naissance ; 

Consentement du représentant légal s'il y a lieu: 

Extrait du jugement de divorce ou de séparation de cor 
les femmes divorcées ou séparées de corps) 

Acte de décès du mar! pour les veuves; 
Copies certifiées conformes des diplômes, brevets, certifica 
dant l'intéressée est titulaire ; 


sation de l'administration publique qui emploie la ca 
‘l'emen 

Trois photographies d'identité de l'intéressée. 

Ce dossier sera transmis pour le 5 octobre 1952, dernier de 
iutorités désignées ci-après, compte tenu du département de 
ience de la candidate: 





M. le général, commandant la fre région aérienne, Dijon, — 1 
Bas-Rhin, Côte-d'Or, Doubs, Haute-Marne, Haut-Rhin, Hauie-sa 
Jura, Marne, Meurthe-et-Moselle, Meuse, Moselle, Nièvre, Saût 
Loire, territoire de Belfort, Vosges, Yonne, 


M. le général, commandant la 2° région aérienne, 35, rue à 


Didier, Paris (16°), — Aisne, Ardennes, Calvados, Côtes-du-Nord, | 
Eure-et-Loir, Finistère, Ille-et-Vilaine, Loire-Inférieure, Loiret, Ma 
et-Loire, Manche, Mayenne, Morbihan, Nord, Oise, Orne, P 

Calais, Sarthe, Seine, Seine-Inférieure, Seine-et-Oise, Seine-et-M1 


SOIN HE 


M. le général, commandant la 3% région aérienne, Bordeaux 
Ariège, Basses-Pyrénées, Charente, Charente-Maritime, Cher, Corr: 
Creuse, Deux-Sèvres, Dordogne, Gers, Gironde, Haute-Garo! 
Hautes-Pyrénées, Haute-Vienne, Indre, Indre-et-Loire, Landes, Loir 
Cher, Lot, Lot-et-Garonne, Tarr-et-Garonne, Tarn, Vendée, Vienne 

M. le général, commandant la 4 région aérienne, Aix-en-Proven 
— Ain, Allier, Alpes-Maritimes, Ardèche, Aude, Aveyron, Bass 
Alpes, Bouches-du-Rhône, Cantal, Gorse, Drôme, Gard, Haules-Al 
Haute-Loire, Haute-Savoie, Hérault, Isère, Loire, Lozère, P 
Dôme, Pyrénées-Orientales, Rhône, Savoie, Var, Vaucluse. 

M. le général, commandant de l'air en Algérie, Alger. — Dépar 
ment de Constantine, territoire de Touggourt et des Oasis, dépar 
ment d'Oran, territoire d'Aïn Sefra, département d'Alger, lerriln 
de Ghardaïa. 

M. le général »mmandant de l'air en Tunisie, Tunis, — Tun 
‘en totalité). 

M. le général. commandant de l'air au Maroc, Rabat, — Région 
Rabat, région de Casablanca, territoire d'Ouezzane, région de M: 
rakech, commandement d'Agadir, Confins, région de Meknès, ré£ 
de Fès, région d'Oudja 
M. le général, commandant la fre division aérienne, S. P. %1 
B P. M. 510 B. — Eléments stationnés en Allemagne ou en Aulri 
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ministère des finances et des affaires économiques. Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance d'emplois de professeur au Conservatoire natronal 


LOTERIE NATIONALE son menu 


Deux emplois de professeur de 
| oiILeé Ssunl ueécaares +aä: di 
2 tirage de la trente troisième tranche de la loterie 7 iqu 
eu lieu à Angers (Maine-el Loire), le 10 septembre 1952, à 20 h % Les candidatures 
À des dettres, % 
re 195% 
\i ne 


Les billets dont le numéro se termine par: L pe : 


Série A, 

2.000 F, À Les 
3 .. 2.000 F. 3 {eo Une di de sur papier libre; 

3.000 F , 20 Un extrait d'acte de naissance ; 
: CR | 3 3e Un extrait de casier judiciaire ; 
9e 3.000 4o Une notice de renseignements 
58 … 4.000 adresse, ! es, diplômes, cat 
10 5.000 ‘ déclaration indiquant s'i 

6 000 

8 000 


r ère 


e cas, quels sont les émuments 
ls éont titulaires d'une pension de 


dans ce cas, le moniant de la pension, 
nier traitement d'activité. 


© © 2 —— ————— 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de d'recteur départemental de la popu- 
lation et de l'entr'aide sociale pour les départements de la Savoie 
et de ta Mayenne. 


au } 


là Ma ve ire, 
rs principaux 
IX postes, devr 
la direction de l'admin stration 
2e bureau), 7, rue de Tiisitt 
es, à l t je 1 présel 


4.439 

6.223 

0.582 

9.596 
17.765 
51.850 
57.869 
61.633 
63.420 
71-410 
08-085 
41-267 
57079 
04.596 
12.768 
13.485 
47.995 
75.329 
76.303 
79.247 
85.298 
93.115 


TANT 


7 





Avis de vacance du poste de directeur départemental de fa 
population et de l'entr'aide sociale dans le département de 
Vaucluse, 


de dire eur dep rtemental dl 
sociale de Vaucluse est va | 
15} irs principaux du ire, candiiats à € ) 
er leur demande de mutation à la direct on de l'adr 
e, du personnel et du budget (2° bureau 7 


ns un délai de trois setmaines, à compiler « 


specte 





Parie, — Imprimerie des Journaux officwels, 91, quai Yoltaire 





9 9 9 9 9 9 "9 9 TT 9 9 9 "es g "7 


Le Prélet, Directeur des Journaux offrciels, 


Jess REYMOND 


Tr) 7 








F. 
F. 
F, 
Fr, 
F. 
F. 
F, 
F 

F, 
F. 
F. 
F. 
F, 
F. 
F. 
F, 
F. 
F. 
F. 
F. 
F. 
F. 
F. 
F. 
F. 
F. 
F, 
F, 
F. 
F. 
F. 
Fr. 
F. 
F, 
F, 
F, 
Fr. 
Fr. 


COTE DES CHANGES 
Les billets portant les numéros: pie == >> 
VERSEMENT TÉÊLÉGRAPHIQUE 


001.471 gagnen: p. À a —— —— 
214.543 xx ° .… . 'e . '° Deruiers 10 sept. Le septembre 14,2 
345.029 —_ . .. L . . cours Coure Cours 
347.414 —_ . . À cotés relevés relevés 

. )rès avant 
256.709 - ; é eu Bourse Se Bourse 
318.330 À æ, À 
mn ARTE à à ch es Etats-Unis ‘1 dollar)... 
208.701 NAÈLe x D Jones PR énen 
224.938 sésoud ", È D LE one Canada «4 dollar 

} ) Portugal 14096 escud 

399.161 d " 1.) ….. +. Suisse ‘109 france... 
p ... +. Côte Fse des Sormalis 
chain tirage aura lieu le 17 septembre 1952, à Uz ard). (100 francs Djib.). 


++ 














Cours collés tn Bouræ 
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SITUATION HEBDOMADAIRE 








AU 
ACTIF 
















_ 
AL COR | ÉPPPPPPEPE TETE 19.92 679.064 . 491.9: « , . 
Prêt d'or au Fonds de Stabilisalion des elanges (f}).....0.0.s.sesmmsssosssssssosessssesssses 5.2#1.000.208 » 5.214.0ux) 
Disponibilités à vue à l'étrang=r et avoirs à l'Union Européenne de Paiements......,..... 25.962.768.800 s 23.102.1 , 
Monnaise divisionnaires..... sos seomenssonnessesesenne cescsssnssencnsssesesssssssessssessses 3.558.191.851 » 3.664.710 1, à» _ 
Comptes courants POSLAUX... 4.4... senancsmanpenes sons sonne anses ennn sans en enneetse ses ess 21.83%5.051.511 » 26.17%8.1w à 


Avances au Fonds de Slabilisation des changes (2h... sssssssssesssssssssesse 









56.100.000.000 » 49.700.000 , 
Bon du frésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 
nationale de Belgique... ses sosssssnsoseneenen sense sesanassessnasenenesensesssse 3.981.611.553 D 3.%1.6t . 
DOS COS DDOITOS © FREE lo csssosconcsontesocroneméesssosent scoopeo 50.000.000.000 » 50.000.000 60 » 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 1944 (4).........0 426.000 .000 .000 » 426.000 .000 000 , 
Avances provisoires à l'Elal (5h... ossesesssnessusss Dencocscosessssepecsecee 171.700.000.000 » 168.600 000 000 






Portefeuilla d'escompte : 


Eflats escomptés sur la France... .ssosscsososssnsssesesesesssessess C13.691.504.564 
Effets escomptés sur l'Éétranger.........sosossssssssessssesssssssssee 375.297.166 
Effets garantis par l'office des céréales (6).......osoosssomesescs see 20.013.000 .600 
Effets de mobilisation de crédits à moyen termMe........cossssssse  203.982,924.213 
Ellets négociables achetés en France 








888.005.665.913 » 863 .818.3%5 





...… 
nn 







ooseocsscescecssescostésenceceesasorsensadessresdoosé 254.130.950 .637 » 257.588.641 4 , 
avenses à 0 fours our OMIS DUDEB. ss ocooccocsocecocococccesoneenoeccsesesss coter cecve 8.553.90.000 » 21.567.976 .0 H 
Avances sur UUTES. soso on accococnsccemess eo cccoce ones seems sec cocon ess vssssee 8.059,5%9.747 6.586.611 , 
avances eu” or.. 


RARRLREELELELELRLEELLELZL LL LEE ELLE ELLE LELLL LEL LELELELELELELELELIELELELEPT7] » 












L£ 
Hôte! ct mobilier de 1a Banque. .…...coccvscccccccccccoccsscosess ose coco cesse scsseese 4.000.000 
Renies pourvues d'aflectations spéciales (8)....... APPPETETELIIT LITE SET ELITE EL EL ELELE EEE ELEEE 112.980. 750 
Effets en cours de recouvrement... coco ss cscoposoccsenmaocesc coco cn cocon cseecess ces 31. 106.861.629 


Divers ..... cocon ne 000000000000 000000000000 0000008 0000800 34.124.237.800 


4.000 00 » 
112.9 , 


[A1 


016.188 .72 , 








22 
34.747.529 
Total 534 


PRETETELEIIIE TITI TI TITI TITI TITI III TITI TITI TITI LILI III LLITILIIIL IL LLILLLIIIT. 2.19%.002.534.586 » 2.162.885.0952 


























PASSIF 
Engasements à vue : 
Bülets au porteur on eirculation........ocooscoccooccsscscoce scoopeo cos sscsescseccccee .002.509.708. 573 


Comptes courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor publie. .…......ss.ssosomossssescssesese 3.105.925 » 
Comptes courants des accords de coopération éconormmique....... 5928.726.076 | 

13 











Cormnpies Courants des banques et institutions financières fran- 




















anvé c: es .217.817.714 » 46.151.619 
CODEE OR COMORES. …sorccausonessoseonsscccicscchobséendueses e 80.513.118.734 » 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et | 

autres engagements & VU®.........sososscmssssssessscsssssseee 57.162,567.579 » 

Capital de la Banque............. PTT TITI TL III I I EEE 182.500.000 » 182.500.00 « 

Bénét! es en iddition au capital +. PPS PSP EPS 306 .639.731 » 206.629. 71 , 

mtoorves molles Modles. (D......sssvveveocvemerescvsersenmemsvosccetetéiesstsese 22.105.750 » 22.105.740 » 

Réserve BNIRODINTO. coco cooocococo coco noce co 00000000 0cdneccca2 poses 4.008.000 » 4.000.000 , 

Divers ….... DRE LEEEELETEELELELETE EEE TETE IT III TITI TITI TITI TITI TITI IIIIIILLITILIIIILII I LILI 1211] 52.729.762.816 » 46.363.0M.560 » 

D ooccmeduesecccttombépsoccestetentedoueecescescoconctbdiusdoss oser 2.194.002.534.586 » 2.162,885.953.662 » 


ps 









[4 (Lonvealion du 13 mare 1052. 
2 (Convention du 27 juin 1940 








Certifié conforme aux écritures : 


Lor du Ÿ juin 1857, convention du ?9 mars 1878, loi du 13 juia 187 prorogée, lois des 17 nurembre 1891, Le Sous-Gouverneur, 


2 Hcembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 1024, convention du 12 novembre 1938, décret du 











12 novembre fMGS, conveulion du 27 mers 1047 loi du 29 mars 41047 H. DE BLETTERIE, 
14) (Conventions des 25 noût, 29 œtobre, 12 décembre, 80 décembre 1940, 20 février, 99 avril, 40 mai, 14 juia, 
11 reptembre, 27 sovembre 





26 décembre 1941, 5 mars, 39 avril, #1 juin, 17 septembre, 19 aovembre 1942, 


21 janvier, 31 mars. # juillet, 30 septembre, #6 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944. TAUX DES OPERATIONS 
(B: (Couveutioa da %% septembre 1933 approuvée par le décret du fer tembre 1929. t 
















p | conven da — 

2 lévrer 1940 approuvée par le décret du ?9 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par . 0/0 

le decrot du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1044 apgrouvés par la loi du 15 juillet 1944, eoavention EscOmple ........ssssssonmousessse & ON 

du 26 un 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du ?3 tembre 1947 approuvés P e 

le décret du 1e oclobre 1947) pi nd ee Avances sur titres. .....sososossse 4 1/2 0/0 
@ù (Lai du 15 août 1006 décret du 29 juillet 1099, loi du 19 mai 1944). a 1/2 0/0 
> Dtsoed de (7 lois (00 Avances à 90 jOURS........s.ssssse 3 1/2 
On (Lor du 17 mai 18M décrete des 27 avril et 2 mal 1843, loi du 9 juin 1857). Achat des effets Lblics dont 
(@ ‘Lois des Ÿ juie 18N7 et 171 novembre 1897) 









l'échéance n'exct pas trois 
(10 Loi du 17 mai 194 décrets des 27 avril et 2 mai 1843, loi du 9 juin 1857, . 


ns nesnssenans D 1/2 0 
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» { 
LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
=" ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 
3,2 , 
: L'Aduinistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
— —— — ————— ——— — memes ot" 
| TIRAGES FINANCIERS Societé anonyme des AUIERIES et FORGES de FIRMINY 
ta { | ) 2 . 0 
. ns Siiëe SOCIAL: 79, HUE DK Mon , PARIS (8° 
ETABLISSEMENTS SELLIER - LEBLANC R + Paris A, 
; SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1970140400 F 
s SIÈGE SOCIAL : 43, BOULEVARD MARÉCHAL-JOFFRE Emprunt obligataire de 80 millions de francs (émission 6 0 O 1928}. 
ÛÙ » A BOURG-LA-REINE (SEINE 
, Registre du commerce: Seine n° 60M4 UI \ S DE : F 
Obligations 6 3/4 0/0 1959 de 
: Troisième amortissement. 
Usant de la facuité qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la En e, i ‘ s eff é de { t et les 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 2.450 sat ons seron n es 
à amortir au 1 novembre 1952, _——— 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, , : ) 
3 e pres du . ‘ Liste des 77 obligations anciennes amorties au tirage du 21 août 1948 
Les amartissements des années 190 et 1951 ont été couverts par et restant à rembourser au 31 août 1952 
rachats en Bourse. sa 
, (1 5.029 5.753 9.924 90.9151 50.000 51.917 51.812 5hOIS 54.049 
. PE = = 10.617 10.620 10.633 43.85 13.800 | 55.4 6.078 «6.40 *. 124 
, 12.0 11.384 15.119 19.345 21.778) 59,004 60.001 61 4 Ü ( 
COMPTOIR LINIER 29.118 29.12 90.308 31.082 91.22 | 65.199 65.029 66.611 67.3 67.7 
hi. 7x », RU? th) mn | UN, 4 u * ll CEEN tu 67 
_ SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 625.000.000 DE FRANCS 99 401 US 90 200 40.62% 40.630 | 0 74.052 75.024 = 5 76 088 
: Star SOCIAL: 20, PLACE MALESNERBES, PARIS (17°) 11.518 41.519 41,560 43.4 13.014 | 11,141 75.7 7 
nas ie 6.101 49.085 49.686 49,73 mi. r 1t# N 
Registre du commerce: Seine no 2818 
Obligations de 5.000 F nominal 4 0,0 1945 
” r 
_—— AVIS D'ADJUDICATIONS 
Cinquième amortissement. qe ne nennss es — 
Prétecture de la Seine-Inférieure, 
Usant de la faculté qu'elle «'est réservée lors de l'émission, la 
société anonyme Comploir linier a procédé au rachat en Bourse 
des 220 obligations 4 0/0 de 5.000 F nominal, émises en 19%, dont MINISTERS DE LA RECON CTION 1 k BANISMR 
l'amortissement était prévu pour le 15 décembre 1952, 
En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage au sort 
Les quatre amortissements antérieurs ont été eflectués par voie PONTS ET CHAUSSÉES — SERVIE V ME ET RÉSEAUX DIVERS 
de rachat en Bourse + 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du COMMUNE DE BARENTIN 
2 février 1946.) | 
nn - - Travaux de voirie et d'assainissement, 
COMPTOIR LINIER 
À SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 625.000.000 DE FRANCS ADJUDICATION AU RABAIS 
Sc SOCIAL: 20, PLACE MALESHERBES, PARIS (17°) 
Registre du commerce: Seine n° 28488 B,. En l'hôlel de la préf e, le vendredi 19 septembre 1952, à seize 
DEAN lreures Juarante-Cinq (salle d'audiencs 1 de prefect e), 
ll éera proefdé en séance publique pa pt t de = if 
Obligations de 5.000 F nominal 4 1/4 00 1953 rieure, assisié des autres membres du bur l'adjud et en 
présence de l'ingémieur en chef des ponts et ] es ervice ord 
, dans les formes réglementaire, À tdjudicati é outnis- 
Septième amortissement. ichetée, en un lot, de \va de voirie et d'ass Semen 
Usant de la faculté qu'elle e’est réservée Jor sion, . : 
Société anonyme Comptoir linier a procédé au rachat en Bou SR "vor "se. 2 
d 410 obligations n is 00 de 5.000 F nominal, émises en 194 Ê ss lissernment nn nn nn { 1* 
dont l'amortissement était prévu pour le 4# novembre 192 Montant sénérai F y 
En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage au sort ER PI eoconososencesoscuses ttes 
Les six amortissements antérieurs ont été effectu par voie ae Mot nt du cautionnement pr 4 Hu) (hi 
rachat en Bourse. u it du cautionnement défi if: 1 600 000 EF 
Le tableau d'amortissement a été publi au Jour il off vi dé Les pièces qui doivent, par apol t a # ne 
| nditior 116 





l'Etat français des 17 et 18 janvier 194.) 
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Ministère de la défense nationale. 


es ! ” + chaussées 
à Rouen Lenu-ci les SERVICE DES SUBSISTANCES MILITAIRES 
écharge trois jours au - 

Le s du projet seront com- 


Le ge dog ADJUDICATION PUBLIQUE 




















#4 @ cuaiese Dvures à Sont LAURE Ces M biens 7e pour la fourniture de 270 quintaux de chocolat 

1° De la préf e de la Seine-Inférieure (2° division, 1* bureau) s 
Dr] nl \ R at , é . Il sera procédé par le service de l'intendan e de 

+ ! ; . = * 4) 26 septembre 1952, à dix heures, à l'intendance d: w 

De g ‘ ef des ponts et chaussé service C. 40 ; nbre 1952, se L IN(ONGAI les 

25, D | d eg \ Rouer L = ; quartier Foch, à Rennes, à l'adjudication sur soumiss 

le De M. Parfait, in r d'arrondissement (éervice R. O4) pour la fourniture de: ' 
lin, à Rouen di hPa 135 quint le c! ta 
2 le sla 15-L \ ouen % quintaux de chocolat cuire. 

+ . - “ 

| n progr imme succint rés imant l'objet de l'entre rise et la des- " £ s 77 à ge _ > 1.34 25) - > er 
cripliun des ivaux el leur estimalion, sera envoyé aux entrepre- Les doruments régissant la fourniture peuvent être cor : 
neurs et aux personnes inléresstes qui en feront la demande à toute intendance ou gestion des subsistances. 
! rés e 4 hef_ 1re ron rroants rec an n lente entumi<siar ve L “ : PA 
D: ON ne Ce à De 0 esseront le À pr ur À . Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser a 
D. dit RS EE bebe 2e AL \r cp de " ee dance des suhsistances de Rennes (quartier Foch, téléphone 
À D G'OONR, EE UNS EURE, à [UD GE Es poste 449) où les soumissions par correspondance doivent être > 
suiva sces. 

, 1 préfet de 1! Seine-Intérieur {3e divisior ar ureau) a. : 
ue. ? Au, ee ] F rer a de division, 1 bureau), Rennes, le 5 septembre 1952 
& « e ontenelle, 4 t t 

2e A M. Prempain, ingénieur en chef des ponts et chaussées (ser- 


OR RO RRRRR RO OLOORÉRSPOROSORS  OOR SE 

vice C. 40), %5, boulevard des Belges, à Rouen. 
Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera le 

dernier jour non trié précédant la vellle de l'adjudication, soit le DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 

mercredi 17 septembre. 1952, à seize heures, terme de rigueur, Les 

soumissions qui parviendront postérieurement À l'expiralion de ce 


délai ne seront nas admises M. Roubintchik (Henry), né à Makarow (Russie) le 2 septembre 























: ax SE # ns 1897, demeurant au Blanc-Mesnil, 67, rue Maxime-Gorki, agissant 

Fait à Rouen, le 5 septembre 1952, tant pour lui que pour son fils mineur Pierre-Samuel, né à P . 
Le préfet, 31 mai 19%, dépose une requête auprès du garde des sceaux an 
Juan Marney. de substituer à son nom patronymique celui de Robin. 





BILANS DE SOCIÉTÉS 









COMPAGNIE FRANÇAISE 


LE PHÉNIX-ACCIDENTS 


SOCIETE ANONYME D'ASSURANCES ET DE REASSURANCES 
CONTRE LES ACCIDENTS ET RISQUES DE TOUTE NATURE 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÊCRETLOI DU (4 JUIN 1998 





Capital Social : CENT QUATRE MILLIONS de francs (entièrement versés) 



















SIEGE SOCIAL : 33, rue La Fagette, PARIS 


Registre du commerce: Seine ne 137674. 





Bilan au 31 décembre 1951. 


























ACTIF PASSIF 
Placements : Capital social: actions entièrement lbérées....s.. 104.000. 009 
L — Valeurs et espèces déposées en cautionne- Réserve de garantie......s.sssssosssssssssssssssssese 17.706.184 
ment où consignées à La caisse des dépôts Réserve pour cautionnement. ss... 11.885. 
et consignations ...... ccssscencecesces ccce. 12.966. 000 
IL — Valeurs « espèces déposées en cautionne Engagements de la société envers les assurés et 
ment ou consignées auprès d'un Etat ou bénéficiaires de contrats d'assurances (réserves 
RS 1h... se bte où techniques) (art. 149, 1°, du décret du 30 décem- 
d'un établissement public étranger....... 66.418.379 9: 
pl \ rs aflectées à :a gestion spéciale des en: 
rentes accidents du travail (art. 133 du 1. Gestion spéciale des rentes d'accidents du 
décret du 30 décembre 19% travail, réassurances non déduites : 
4. Valeurs mobilières amortissables de a) Réserve mathématique: valeur actuelle 
l'Etat français, garanties par l'Etat des engagements de la société envers les 
français ou assimilées, admises sans assurés et les rentiers.... 135.823.199 
. MR cessé 115.275.421 b) Réserve de capitalisation. ‘ 70.038 
2. Au VER. sorossasees 20.994.204 135.89.297 
136.269.715 
——— A POPOTLET.. sssososnnosemtesessass » =" 5 
A reporter... 0 000.00056.09 215.651 .004 ee 259.464 0 
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ACTIF (suite) 


Report.......ssssssssomssssssus.e 


pv. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation 


spéciale : 
4. Valeurs représentant des engagements 
pris envers les assurés et bénéticiai 


res de contrats.......... 872.934.79 
2. Autres valeurs............ 18.574.14 
v. — Valeurs grevées d’hypothèque ou remises 


par la société en garantie d'opérations au 
tres que les acceptations en réassurances 


1 — Valeurs remises par les réassureurs et imma 
triculées au nom de la société ou déposées 
à la Banque de France au nom de la 
sockété .. 


VU — Autres valeurs détenues par la société 


Créances pour valeurs ou espèces remises aux cé 
tants en représentation des engagements techni 
ques de réassurances acceptées : 


D'UN suodoscosseceossoeccoesece OE.227. 106 


b) Espèces .. 


MRREELEIIILL 


Géances sur les fonds de majorations prévus par 
la législation française des accidents du travail 


Espèces en Caisse au siège social... 


Banques, chèques poslaux.......s.sosoossssoss0ee 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers: 


a) Espèces en caisse dans les agences 119.100.216 


émises 00 ,687 .972 


b) Primes acquises et nor 


d) Primes à recevoir...... csssssssse 186.970.111 
f) Primes contentieuses......... ces 8.352.147 
Créances en compte courant sur les cessionnaires 


et rétrocessionnaires .......,.... tdsotédiseresns 


Créances en compte courant sur les cédants et rétro 
COUR: ons ccosesoesstesses roses dt Seed 
Réserves pour risques en cours à la charge des 
cessionnaires et des rélrocessionnaires.........,...0e 
Réserve pour sinistres à payer à ta charge des ces 
sionnaires et des rétrocessionnaires...... dénosssns 


Réserve mathémati Jue à la charge des cessionnaires 


Réserve mathématique à la rharge des rétrocession 
naires 


Intérêts échus et non recouvrés........... 


intérêts courus et non recouvrés (sur placements 
gurant à l'actif pour leur valeur en capital). 


tances diverses (débiteurs diversi.............. nes 


Provision pour annulation de charge 


des cessionnaires ........... 


primes à (la 


mm 


Total de ractif... 


RTE LELELIIIILLIIILIL 


RE — 





, 
« i 
& Te 

5.152.029 
1%.581.0t 
109 x 
363.972 036 
2%56 .620 
9 118 ro 
115.732.437 
{ 100.7 16 
133.202. 185 
119.285 .489 
224.:69.911 
608. 210.252 
11.208.000 
139.681.717 
JU). = 
16.521 .8 
13.691.532 
7.5:10.00 
15.666.084 











DONNE coca ctcéccdettdoede: 
2 a xs t ( le 
\ 
: t 
n 
\ 
° 
| “té ‘ 
{ re 
t 1 1 LI 
te 
(A! (4x 
3 AcCe] t « & »C€ 
non dêd 8 
a) Réserve pi jues s eévalua 
tion des Charges Cor p« { aux 
portions de 8 non i es â 
l'e x« n 
u Récer\ rs 
\e & R 
à ! t ‘ ‘ 
€ f « } n 
’ ’ TT ‘ 
\ t di | t PMET FA 
S t t \e 
N { ‘ { + 
Autres dettes nrivikéyites et detles immédiatement 
exigibles 149, 2° 1u décrt du À decem 
bre 195 
a) Deltes f ( ( A t ette ( 
b: Dett immédiatement exigibles tres que 
pre ( \citem | \près ou esse 
De'tes pour dét de garantie des agents, des aseu 
rs et des 1 re il 1 « ] t Les ve | v 
art 149, 3e, du décret) 
a) Provisions de primes et autres dé} 1 de ga 
r ( espèct URL: ‘) 
b Dé pe n L é r 
mobitii 100 ‘Yu 
Dett ( f { ‘ set c er 
Dettes r vale ou € l e ren e par de PR 
s t Le { rt 1 
des vag ent es cé 
lé 
( Î 
t \ 
dé Lo ses ! de 
l E x 4 
( \ { I { 11 1,11 
Dettes en nple Ccouraul envers les Ccessionnaire 
et rétroce DATES ose ' . . 
Dettes en comple courant envers les céants el 
rétrocédants pécesesèseocees 
Lettes diverses (créditeurs divez Re 
Pro n pour fluctuations de caulionnements et 
éventualliés diverses .....ssssse dos vcécers ssce 
Provision pour annulation de primes et frais de re 


“ouvrement « 


Autres réserves ou 


res d 


pour 


Réserve 


PASSIF 


immes arricrces 
provisions afle 
asarances 

fluctuation de 


les p 


change.... 


Réserve spéciale pour fluctuation de change (D M 


du 29 
amortizsement 
sutres élémer 


Adtente 


mai 196 


te du paseif 


de recettes reporté 








A4 
‘r 
- . Lu 
7 
CIN (4 
NH LUN 
4 C2 | 
ï 


{ “à 1 
0 80 011 
! (4x) 

1914.00) 
62%.029 
8 R&7, aa 
IX nt 
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Etat A2 

















Etat détaille des profits et pertes de la société. 


_———n 











tre Panrie — 
























































re-ponda 
a jui es 
b) » stré 































































































































































































Frais généraux 
Capitaux “onsuit 



























































Réserves au 31 


































































































Pertes diverses 







































Réserve pour 











e) Risques 


luation des 
€) hré-erve 
igements de 


des rentes acet 


Arrérages de re 


Réserve spéciale 


Résult 


Sinistres payés ss PPPTETITLLEC PETTLILE 1.112.969 054 
Participation des assurés aux bénéfices........ css 9.241.389 
Commi ns éc'ues ERP PEETTLLITIIIIIIIE PPTETILIIL Gru. ta0. 477 
Primes cédées en FPÉASSUTANCR, ssssscsmmmmnunmmnunmes 1.005.090. 003 
R« tee] Jues au 31 décembre (réassurances 


en cou 


nt aux purtlons de primes non 
à l'exercice......sscosssssssnsssoueses 69.253.771 

s à payer sinistres à payer et éva 
sinistres non réglés. .............. 1.505.740.819 

mathématique. valeur actuelle des 


d) Autres réserves 


tres engagements envers les assurés et béné- 
fl'iaires de contrats, ,...ssssssssmnsemsemsenssuss 2.200.000 
Provision 1! ue annulation de primes et frais de 
recouvrement des sages arriérées au 31 décembre 
de l'e vercice Senolo la seven 90.900.000 
Réserv: techniqi ues au M déce mb re ‘de r exercice RE 
pré Aient à la charre des réassureurs.... 1.133.591. RH) 
Annulations sur primes et accessoires émis au ‘cours + FN 
des exervices antérieurs. ...ssssssssemssssoseusssss 00.083.113 
Frais généraux . PRET SEP ELITE TT cocés: 244.180. 196 
Impôts à la charge de la société... 13.080.919 
Autres éléments de débit imputables aux catégories G.020.NJU 


2e Parme — Affatres relatives à la gestion spéciale 
lents du travail (G, S.). 


ntes pa: 


utif 3 s 


a) Par suite de verse 
b) Par suite de rac 


CRIER émises 169.049 
€) Par suite de revisions (virement aux résultats 

des opérations d'assurances) .....s..s..se cdi 834.881 
CS PE 187.516 


Pertes sur réalisation d 
décembre de l'exercice 
Valeur actuelle des rentes à la charge de l'entre- 


prise (réserves mathématiques}).............. c.. 135.822 ,409 
Réserve de capitalisation...........,........... .… 70.03 
Autres éléments de débit ln] utables LES sc 1.724.180 
Total des éléments de débit imputés à la G. S.….. 117.988 .908 
3e Pantrim — Gestion générale 

Frais de pen autres que les frais généraux et les 
MOOD ss ooscccncocconscoccneccsensscéessessecese 6.731.695 
Pertes sur réalisation de va'eurs mobilières et 22.321 

immobillères ..........00.s"00.s000000 000 ... 
Moins-value sur conversion de monnaies étrangères. 6.969.293 


Impôts et taxes sur pri mes # assurances directes : 


eo) Versés .....oc000e Sendo tes en sese secs ce. 38.804.253 

DURE osseuses sis ‘ sosidée NUE 58.384.603 
Amortissement ré glementaire des immeubles (art 

172, décret du 3 décembre 1948)... Most ne 113.381 


éserves ou provisions au MH décembre 
Réserve de garantie... 


fluctuat 


Impôts et taxes sur revenus immobiliers.......... 139.060 
Autres éléments de débit....…. PRET ELT EE 75.74.M8 
Golde créditeur ......….. ccsssssece PPRPPEPTELI LILI LILLE 7.657.105 


Total 


ats des opérations d'assurances 


hats, remariages ou départs à 
l'étranger (virement aux résultats des opérations 


pour fluctustion de change 
D M du 29 mal 196)... APETEE 8.885.886 


— —————— = EE 


DEBSIT 


rs évaluation des charges cor 


la soriété sur aflaires accep 
60% .584.077 


te hniques : évaluation des au 


7.575.266 


VS sms. ss... ..... ’ 

séces PETITE OL HR .823 
\rtie A 
ments à la C. N. R......…. . 1.286.421 


es valeurs affectées à la G. "S 00,165 


PRET ET LITTLE .… 398.3) 


ion de change............. 629.029 








e —— — | EEE 


CREDIT 


tre Panrie. — Résultats des opérations d'assurances 


polices, net» d'impôts et nets d'annulations 


Primss acquises à l'exercice et non émises.......... 
Commissions des réassureurs et participations aux 
bénéfices des réassureurs...........csssssss ce 


Part des réassureurs dans les sinistres payés... 
Recours et ssuvelages sur sinistres. ....s..s.ss..s 
Réserves techniques à la charge des réassureurs an 

31 décembre de l'exercice...........s.s.ossocssee 


Réserves techniques au 31 décembre de l'esereics 
précédent (réassurances non déduites) : 
a) Risques en cours: évaluation des charges cor- 
respondant aux portions de primes non ac- 
quises à L'ERONCIOR.......s sono ceoscecsese see 

b) Sinistres à payer: sinistres à payer et éva 
luation des sinistres non réglés........,.,..... 

ce) Réserve mathématique : valeur actuelle des en- 
gagements de la société sur affaires acceptées 

d) Autres réserves techniques: évaluation des 
autres engagements envers les assurés et béné- 
flciaires de contrats e 
Provision pour annulation de primes et frais de re- 
couvrement des primes arriérées au 31 décembre 
DOS visées dhiis és dia. 
Autres éléments de crédit imputables aux catégories. 
Portion des frais généraux à la charge de la ges- 
tion ape iale des rentes accidents du travail 








2 PARTIR. — Ajjatres relatives à la nestion spéciale 
des rentes accidents du travail (G, S.). 


Capitaux constitutifs de rentes, virés des résultats 
des opérations d'assurances : 
D AR CD ON RER... oovéossccsasasonce 
DEN R Oh ocovccssceessi: 
Revenus des valeurs affectées à la G. Sos 
Plus-value par estimation des valeurs affectées à 
la G. S. . 


Report des réserves au 31 décembre de l'exercice 
précédent 


Valeur actuelle des rentes à la charge de l'en- 
treprise !réserves mathématiques)...........…. 
Réserve de capitalisation. ................s00000. 


Total des éléments de crédit imputés à la G S...... 


3° PARTIE. — Gestion générale. 


Revenu des valeurs mobilières....,.........ssess.e 


Revenu des immeubles........... 
Bénéfices sur réalisation de valeurs ‘mobilières ‘et 
immobilières ........ PERRET 


Plus-value par estimation de VAÏQUFS. recu 
Revenus sur gd dépôts de garantie et va- 

leurs remises aux cédants......,....s.s.ssssssssess. 
Bénéfices sur réalisation de créances pour dépôts de 


garantie et valeurs remises aux cédants...,...... 
Plus-value par estimation de créances pour dépôts 
de garantie et valeurs remises aux cédants...... 


Plus-value sur conversion de monnaies étrangères... 
Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères... 
Revenus, intérêts et. bénéfice: divers............suss 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes 
‘annulations déduites).....s.sssssonsmsuses none 
Report des réserves ou provisions au 31 décembre 
e l'exercice précédent : 
Réserve de garantlie...................se...s.sese 
Réserve pour fluctuation de change............ 
Réserve spéciale pour fluctuation de change "D 
M. du 29 mai ramener et Pr A 
Autres éléments de crédit...........sossssssssssssss 
Report des bénéfices des exercices antérieurs....... 





général. ...ss.ssssssssssssss 7.501 .200.59%5 


Total général.......ss.sssosssesssssee. 








Primes émises, accessoires de primes et coûts de | 



















2.488 154.174 
TA 
13.70 
1.) 1 
11 

1.284 } 


ts 
- 
. 












39.785.083 
1.639 .N11 
4.763.008 


3.859.8%4 


100.020 sm 


10.0: 


150.138 .570 


ot 
£ 
& 


24.047.867 


Se 
He 
a 


1.716.215 


17.706.184 
629.029 
5.799.043 


@.648.871 
Mm6.434 





REPARTITION 
Répartition aux porteurs de parts bénéficiaires (art. 7, loi du 25 avril 1946)...... cuss...seee 947.536 
Versement à la provision pour fluctuations de cautionnements et éventualités diverses. … 5.750 .000 
Solde à reporter..... SSD 0000000 Denon ve en on encens es esse ss eseessces 919.569 


Mon‘ant total de la répartitio 


| MPPPETITETE cssssssse POPPECTIECT TEL e 7.657.105 





—— 
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CR 
pur AS RECAPITULATION 
ætimée eg L règles ane VALEUR 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENT Pestile Dés” d'après les cours de Bourse 
de l'article 1180-10 figurant à l'actif 
du décret du 1135 ou valeur de réalisation 
"À Sommes en milliers és troncs no 
— Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées à 
ja Caisse des dépôts et consignalions : 
A. — Valeurs et espèces appartenant à la société et déposées en 
cautionnement PPPETLLILILLLIETT UE LEE EEE EE EEE CEE 14.813 12.%6 12 x 
Total L...ssosossssocococsccssssssosesscsssssosesses 14.813 12.966 12.966 
EE =: —- = En: — Sans TE = Eee | 
u. — Valeurs et espèces dépusées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etat Où d'un établissement public étranger: 
e«) Valeurs et espèces appartenant à Ja société. ........ssssossse 66.511 64.625 ét. 18 
POtal M soocoocooccsoococooococosecsovesescescese 66.511 64.675 66.118 
ui — Valeurs affectées à la gestion spéciale des rentes accidents 
du travau: 
«) Valeurs amortissables admises sans limitation. ....s..sessesses 120.844 113.38 115.276 
D) Autres VAÏOUFS......sosoccsscsoscosssceccccccscescocecsccsecece 20.944 48.700 20.904 
Total HL.sososooosocccccscscoscscssesccesesesescase 141.88 13% 088 au o 
a = D = ee | LE — 
IV. — Valeurs n’ayant reçu aucune affectation spéciale : 
A. — Valeurs visées à l’article 455 du décret......…...sssssssse 709 .681 823.544 768.584 
C. — Valeurs visées à l’article 164 du décrel..........ss.ss.sese 104.351 105.629 104 Lt 
Total des valeurs représentant la couverture des engarge- 
ments de la société envers les assurés et bénéficiaires de 
contrats (chiffre porté au bilan en IV. — 1)...... ceo.seccees 874.092 929 .173 872.925 
D. — Valeurs visées à l'article 163 du décret... ..ssssssssssssose 18.574 18.684 18.574 
Total IV... cooncosccossesesecsece Sos. 892.606 947.857 so! «9 
Y. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la société en 
garantie d'upérations autres que les acceplalions en réassurances 
4) Valeurs de l’article Dlssoscsccccoseconsenceopesccsscsssesee rose el 877 4 167 4.877 
b) Autres Valeurs.....s.ssssssonososscscsssscsesssnsssssssssetese 276 276 976 
VL — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom 
de la société ou déposées à la Banque de France au nom de la 
société : 
«) Valeurs de l’article 154..........sososssssssssssssesssessscsess ss 196.884 196.884 196 884 
VIL — Autres valeurs détenues par la société......sssssossossssssese 109 109 109 
Total général. ..s.ssrssonsssossssonsnensssssssssses 1.317.H4 1.358 972 1.309.309 
Totaux partiels: 
de Valeurs de l’article 154 (IV À + V & # VI Gh...sccscososossvosse 071.442 4.094 505 970.5 
# Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'arti- 
3 Valeurs_ n il les règles d'estimation de l'arti 
cle 170 du décret du 30 décembre 1938 (I a + 11 b + IV À + 
MN RS nlasesoieneianbssescitiéonessesasstsnse ets 966.690 1.016.041 065.501 
ic Total des immeubles : 
G, 8. OCDE. on 00000005 00000000000000000000 0007 2.677 28.677 284 677 
G. S ER. none antanenencanettocennogmeccsoooenecoeccecees 28.677 2.677 2 677 
5* Total des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs 
exclues) : 
G. S. PSN EEE 1.092.244 1 123.202 41.083.629 
G. 4. SE LÉARRLRLLLILELRILLELLLLELLLE) 950.406 001.214 917 309 
8e Total 4 + 6: 
G. S. comprise (lutal égal au total 1 & + II a + WI + IV + V).. 1.120.921 1.161.979 1.112.316 
G. S. déduite (total égal au total 1 a + I à + IV + Vh.sosocose 979.083 1.029.891 976.016 
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DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


Décret du 160 août 1001) 


Club malinois. 
1, p.are 


liège socjal 





13 avut 192 1! rali ‘ 3 lecture de Béziers. société 
La Concorde. But. enseignement gratuit de la musique. Si - 


t | 1 { | 


ge social! 





14 à 0.2 lu l hi a S$ t 1P de Saint-Urner Ami- 
cale des anciens et snolonnes élèves ur écoles publiques de 


Tournehem. h Hifusr | ir un lien entre les 
| l'« Û l'œuvre sco . ; ial: école 





Sporting- 
siège socia]: 


Cluh Mondicourt. je 5 SJ S 2 


e ds M 


t ; IL 





ii out 1932, Déclaratiot a us-préfecture de Vichy. Société des 
anciens clèves, parent s d'é é! èves et amis de l'école de Saint-Clément, 
bu «+ laïque ha r el ressert les li ns d'amitié 
[ ‘ ( f e e biblio- 
récom 

té ; 


Caut eos 








Club de 


{i 
des sports, 


la Fuvelle ul vel ment de a rand air, 


s 








17 2, D réf \mand. Asso- 
Ciation amicale des propriétaires e ‘chasseurs de la end de 
Saint-Pierre-les-Bois. |: | »t sau rde de 


a pro é d'a Tri les-Bois. 


Ring 
J4, TU de 


M « 
lensois. But 
P ens 


fe r le Re ins 


2 n 2. D \ s I le La Pré- 
voyante de Gueux l'Association sportive de Gueux. 
But: p ù ris. J \cial: mairie de Gueux 


} { pr ur | w L L'Institut ee 
cinematographie ‘ssicntiSque | d ju 231, péri 


: 
st ‘ Par ul n* vel! 


2 1952, Décla \ la & La Saint- 
Hubert ces cueuun æ Laroque. at *“stru n des nuisibles, 


Fe hot Ill 1 rorlt 

y». 1 Lapt l LE EL] {+ Larri 

23 à 1%52, 1x ira i à la IS-pr 

de chasse de Lg 3 la Saint-Hubert. 
ni ÿ CS ve! lies 

\ de 


Us mon Î », I \ à fe 
Ciation des chasseurs de Fiavy- je. Meldeux 
salio Lt ex nimun de tous droits 


TIR. t te Flavy-le-Meldeux 





' e de poli 


ff aoû 49 L Décla 1 \ Groupement de 
détense des org mr Lo l'immeuble 136, rue de la Tour, Paris. Bu! : 


che S les dr s eéndications des ilaires de ce groupement. 
Siège socia es M b it, 136, rue de la Tour, Pris 





5 août 1952 Déclaratior s lecture de Chalon-su 

Dociéte amicale des chasseurs de Guertand But: protect'on des 

” du gibier et répression du braconnage. Siège social: dom 
dent, à Guerfand 


r-saone, 





2. Déclarat à l& sous-préfecture de Charolles, La Diane 
de Saint- Aubin-sur- ete. But wganisation de la chasse dans la 
commune. Siège social: hôtel Pauleau, Sa'nt-Aubin-sur-Loire, 


ioût 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Cercle 


artistique de Quettehou, But: offrir «ux jeunes des distractions sai- 
s ( réables tout en développant leur sens artistique, et orga 
salle muni- 


user des séances théâtrales et récréatives. Siège social 


la 0 tehou 





2m août 1%32  Déclaratior S réfeclure de Cosne-sur-Laire, 


Société de chasse de Varennes-les-Narcy. But: protection du gibier, 
‘uplement, «4 ssion du bre nage et destruction des nui- 
4 mairie de Varennes-les-Narcy 


vin L 


Hot£Ciuh de 


29 août 1%:2. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles 
Provence. Bul: faire connaitre la musique de jazz, siè 

plan de la Cour, à Arles, : M 
0 août 1952, Décleration à la préfecture 4e 

ting-Club, But: ballon au poiag, basket-! 


Î Siège social : 1, route d'Abbe: 





ennis » table, 
L septembre 192, Déclaration à la sOUS- ré tecl re 

ssociation d' enseignement agricole et ména er rur. 
des-Bois. But: favoriser la jeunesse pour ge ural de Saint.Gidas 


ménager. siège social: maire de Saint-G 





_ 


9 sept éembre 1902. Déc | ira! n la préte “1 
blerois. But: pratique de l'éducation pl 
social EEE e de Bléré 





2 seplembre 192 Déclara! ni à la préfe 
Annecy Bridge-Club. But: diffusion du jeu 
social: éalon de thé Gruflaz, rue 








septembre 1952, Déclaration à 


chasse - Le rpg But: répression du 


riser le repeuplement du gibier. 





mbre 192. Déclaralk a prélect 


ire de Mo 
eporive csntaiinèlss. Bu! tion physique et s} 
Inairie 4 Escalalens. 





se] in bre 1952 Déclarat réfecture de la 
Sitencieux-Ciub limousin. - lense des intérêts de 

ège = 39, avenue du néral-Leclerc, Limoges 
2 seplembre 1952, Déclaralion à la sous-préfecture de HE Asso. 
But. à des amis de la colonie de vacances les Cadets de Normandie. 
sut Assurer le fonction! eme it de sa colonie de x 


social: dispensaire médical, Bernay, 





seplembre 1%32, 
de Meillon. Hut: pralique de 
soc La nairie de Meillon. 


Déclaration à la pr tecture de Pau L'Espérance 
l'éducation physique et des sports siège 





3 seplembre 1952, Déclaration à-la préfecture de Tours 

de détense contre la grêle de la commune d'Amboise: Bu 
la lutte contre la grêle sur le territoire de la commune. < 
Amboise, salle des réunions, ancienne mairie de Sain 


Groupement 


t 
' “ 





} ptembre 1952. Déclaration à la préfecture Rhô Amicale 
sportive des arboras Grigny. But: favoriser la pratique d« d 

la formation physique et morale de la jeunesse par la que 
des sports. Siège social: avenue Berthelot, clos Terrier, Gri: 





3 seplembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Neu ile 
Association fliffolienne pour la formation familiale, ménagere e 
sociale ces jeunes. But : formati mn familiale, ménagère et » des 
jeunes filles de TL rand et des environs, Siège socia ë, 
#, rue du Bourg-S: -Arnould, Liffol-le-Grand. 





tembre 1952, Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
familiaie scolaire de l'école privée de lies, But: assurer à 12e 
des enfants l'administration de l'école à l'exclusion de toutes i 
ches de bénéfices, recrutement des directeurs et maitres, ) 
avec les associalions s'intéressant à l’enseignement libre, acq 
rendre en location tous immeubles jugés utiles aux fins 
siège social: 1, montée des Forts, Caluire-et-Cuire. 





3 seplembre 1%2, Déclaration à la préfecture du Gard. Groupement 
de oduetivité de Saint-Siffret-Saint-Maximin, But: améliorer la pra 
duction agricole par la diffusion du progrès technique. Siège socta 
foyer rural de saint-Siffret. 


3 septembre 1952, Déclaration à la prélecture de la Charente Mar 
Société de chasse La Protectrice Laleu, But: protection du 
el r‘pression du braconnage. Siège sccial: mairie de Laleu. 


— +0 -—— 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1990, 





2 juillet 1952. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre 
gistrée à la prélecture de police le 13 août 1%52) Société polonaise 
d'ouvriers professionnels au nom du maréchal Pilsudski. But: per 
tectionnement professionnel, assistance et éducation des ouvriers 
polonais en France. Siège social: 32, rue Basfroi, Paris. 





Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre 
gistrée à la sous-préfecture de Béthune le 21 août 1952.) Jeunesse 
catholique polonaise masculine. But: répandre la fot catholique 
Siège social: café Janicki, 23, rue Edmond-Debeaurmont, Bully-les 
Mines. 


29 juillet 1952 





HO à (052 Dé 1 sous-préfecture de Vichy. La Monts- 
gnarde. | ) : récoltes, protection du gibier, répression 
ju 1 dage tes nuisibles, repeuplement du gibier. 
à Ù { er « ieha à Busset 
ture d'Azen., Pétanque de la 

et pélanque, Siège s»Cial 


Villette 





24 juin 1952. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enr 
gistrée à la préfecture de Strasbourg de 23 août 1952) Comite 
d'entr'aide letton en France (section de Strasbourg). But: grouper 
les Lettons résidant dans le Bas-Rhin et leur accorder une aide 
matérielte et morale. Siège social: 2, rue de Lausanne, Strasbours 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 

















